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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Edouard Ngaïssona — n° ICC-4 

01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Déclarations liminaires — Salle d'audience n° 1 7 

Mercredi 17 février 2021  8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 30) 9 

Mme L'HUISSIER : [09:30:14] Veuillez vous lever. 10 

L'audience pénale... internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:30:30] Bonjour à tous.  13 

Est-ce que la greffière d'audience, pourrait appeler l'affaire, s'il vous plaît. 14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:30:53] Bonjour, Monsieur le Président, 15 

Messieurs les juges.  16 

Situation en République centrafricaine n° II, affaire Le Procureur c. Alfred Yekatom et 17 

Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l'affaire : ICC-01/14-01/18. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:19] Les parties peuvent-19 

elle se présenter ? L'Accusation, tout d'abord. 20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:31:25] Nous avons aujourd'hui Claire 21 

Henderson, qui est assise devant moi, Yassin Mostfa et moi-même, Kweku 22 

Vanderpuye. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:46] Représentants 24 

légaux des victimes. 25 

M. SUPRUN : [09:31:50] Je suis Dmytro Suprun, représentant légal des victimes. 26 

Mme MASSIDDA : [09:31:56] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les juges. 27 

Je vais voir si je peux faire mieux qu'hier dans mes présentations des membres de 28 
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l'équipe.  1 

Pour les victimes qui ont subi les autres crimes, l'équipe est composée de cinq 2 

conseils : moi-même, Paolina Massidda, dans le prétoire, avec ma consœur Elisabeth 3 

Rabesandratana. À Dakar, au Sénégal, je pense que mon confrère souhaite se 4 

présenter. 5 

Me FALL : [09:32:20] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les juges.  6 

Je suis effectivement membre de l'équipe des représentants légaux et je participe à 7 

l'audience à partir de Dakar.  8 

Alors, je souhaiterais, Monsieur le Président, vous demander de bien vouloir me 9 

permettre de parler en position assise, parce que je constate que, avec ma grande 10 

taille, si je me... je me tiens debout, il y a... il y a des problèmes de... de perspective et 11 

de, en tout cas, d’image. Donc, je vous demanderais dès à présent de me permettre 12 

de présenter ma... ma déclaration dans une position assise. Merci. Et bonne journée. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:03] Bien entendu. Bien 14 

entendu, nous préférerons nettement vous voir, et puis il s'agit d’une simple 15 

formalité.  16 

Vous pouvez poursuivre. Y a-t-il d'autres membres de votre équipe ?  17 

Mme MASSIDDA : [09:33:16] (Intervention non interprétée) 18 

Depuis le bureau de terrain de Bangui, en République centrafricaine, je vois mon 19 

confrère, Me Dangabo Abdou Moussa. 20 

Me DANGABO MOUSSA : [09:33:27] Oui, bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 21 

Messieurs les juges.  22 

Je suis Dangabo Abdou Moussa, représentant légal des victimes en Centrafrique. 23 

Mme MASSIDDA : [09:33:41] Et enfin, notre consœur, Marie-Édith Douzima Lawson, 24 

également en connexion depuis Bangui. 25 

Me DOUZIMA-LAWSON : [09:33:50] Bonjour, Monsieur...  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:53] Vous pouvez rester 27 

assise, Maître Douzima, parce que, sinon, nous ne vous voyons pas. 28 
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Me DOUZIMA LAWSON : [09:34:01] Merci, Monsieur le Président. D'accord. 1 

Monsieur... Merci, Monsieur le Président.  2 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, je suis Maître Marie-Édith Douzima 3 

Lawson, je suis représentante légale des victimes des autres crimes. Merci. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:19] Merci. Voilà, la 5 

preuve, lorsque vous êtes... lorsque vous nous rejoignez par liaison vidéo, il vaut 6 

mieux que vous restiez assis. 7 

Me MASSIDDA (interprétation) : [09:34:35] (Intervention non interprétée) 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:40]  9 

Nous allons passer à la Défense.  10 

La Défense de M. Yekatom. 11 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:52] Nous avons, pour la Défense de 12 

M. Yekatom, M. Thomas Hannis, conseil associé, Me Sabrine Bayssat, gestionnaire du 13 

dossier, et nous avons un assistant linguistique, également, Monsieur… Mme (sic) Vey 14 

(phon.) — pardon —, et puis moi-même, Mylène Dimitri, chef... représentant 15 

principal — pardon. 16 

Me OMISSÉ-NAMKÉAMAÏ : [09:35:23] Je salue le Président, je salue Messieurs les 17 

juges. L'équipe de Défense de M. Ngaïssona est composée ce matin de moi-même, 18 

Maître Richard Landry Omissé-Namkéamaï, coconseil, de Mme Sara Pedroso, 19 

assistante au conseil et de Mme Barbara Szmatula, gestionnaire d’affaire.  20 

Je vous remercie. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:44] Merci.  22 

Nous allons poursuivre. Oui, bien.  23 

Nous continuons à entendre l'Accusation. Qui prend la parole, maintenant ?  24 

Vous avez la parole. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:36:04] Merci beaucoup, Monsieur le 26 

Président.  27 

Je m'appelle Claire Henderson et je suis ici au nom de l'Accusation, ce matin.  28 
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Je vais vous donner le programme, pour ce matin, l'ordre de mes... de mon 1 

intervention.  2 

Dans les 10 minutes qui vont suivre, je vais vous présenter les incidents liés aux 3 

crimes. Ma collègue poursuivra ; Mme Berdennikova — Berdennikova — présentera 4 

deux incidents, les deux derniers. Et nous terminerons avec les remarques finales de 5 

M. Vanderpuye.  6 

Nous allons maintenant passer à l'attaque coordonnée conduite par les Anti-balaka 7 

sur Bossangoa, le 5 décembre 2013.  8 

M. Ngaïssona est accusé de cet incident avec les chefs suivants : attaque de la 9 

population civile, meurtre, destruction de biens, pillage, transfert forcé et 10 

déplacement, privation grave de la liberté physique, viol et persécution. 11 

La ville est... de Bossangoa est la capitale de la préfecture de Ouham. Elle comptait 12 

environ, en 2003, 36 000 habitants, y compris 8 000 musulmans. 13 

Un instant, s'il vous plaît. 14 

C'est une petite... un petit problème technique. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:54] Est-ce que vous 16 

voulez utiliser le... canal « Evidence » ? Oui, voilà, je crois que nous voyons. 17 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:38:06] La ville de Bossangoa se trouve à 18 

environ 300 kilomètres au nord de Bangui et à 200 kilomètres au sud de la frontière 19 

tchadienne. C'est également la ville la plus proche de Gobéré, où les groupes 20 

d’autodéfense anti-balaka ont été créés pour la première fois. Souvenez-vous... 21 

souvenez-vous — pardon — que Mme Struyven, ma collègue, hier, a expliqué que 22 

Ngaïssona était en contact avec les chefs de Gobéré et qu'il les aidait en fournissant 23 

de l'argent, de la nourriture, des armes et des munitions.  24 

Dans les mois qui ont suivi la... l'attaque du 5 décembre, ces groupes anti-balaka 25 

terrorisent la population musulmane autour de Bossangoa, dans une tentative de 26 

déloger les Séléka.  27 

Lors d'une... de l'attaque initiale sur Bossangoa, le 17 septembre 2013, les Anti-balaka 28 
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ont tué plusieurs civils musulmans, mais finalement, ils n'ont pas réussi à reprendre 1 

la ville.  2 

Ce qui ne les a pas découragés. Le 5 décembre, ils reviennent à la charge, frappant 3 

Bossangoa quelques heures seulement après l'attaque menée contre Bangui au petit 4 

matin.  5 

Le timing n'est pas une coïncidence. Comme ma collègue, Mme Struyven l'a dit, les 6 

Anti-balaka lancent des attaques coordonnées sur Bangui et Bossangoa, sous la 7 

coordination de Maxime Mokom, de Zongo. Dans les semaines précédant l'attaque 8 

du 5 décembre, les éléments basés à Gobéré s'étaient divisés. Vous vous 9 

souviendrez, Messieurs les juges, que certains groupes s'étaient déplacés à Bangui 10 

pour participer à l'attaque sur place, alors que d'autres étaient restés à l'arrière pour 11 

attaquer Bossangoa.  12 

En outre, un combattant anti-balaka qui participait à l'attaque sur Bossangoa 13 

racontera à la Cour qu’il était en contact avec les éléments attaquant Bangui. Ces 14 

éléments, qui avaient déjà commencé leur attaque à Bangui tôt le matin, souhaitaient 15 

savoir pour quelle raison l’attaque Bossangoa n’avait pas encore commencé. 16 

L’attaque d’anti... des Anti-balaka sur Bossangoa est finalement lancée au début de 17 

l’après-midi du 5 décembre 2013. Cette fois-ci, les Anti-balaka réussissent à vaincre 18 

les Séléka à Bossangoa. Ils continuent l’attaque sur les... la population civile des 19 

musulmans dans les... les zones résidentielles en en tuant et blessant plusieurs. Au 20 

cours de ce procès, la Cour entendra une femme musulmane sur laquelle les Anti-21 

balaka ont tiré alors qu’elle tentait de s’enfuir de la maison et pour aller vers le... 22 

celle de l’imam local. Elle portait, ainsi que les membres de sa famille, le vêtement 23 

traditionnel musulman.  24 

Vous entendrez les membres anti-balaka qui vont participer (sic) à l’attaque. Les 25 

éléments de preuve montrent... montreront que pour les assaillants, il n’y avait pas 26 

de distinction entre les forces séléka et les civils musulmans. Leur objectif était 27 

d’éviter que... d’évincer — pardon — tous les musulmans de la ville de Bossangoa en 28 
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les tuant ou en les déplaçant.  1 

L’Accusation présentera des éléments de preuve du meurtre par les Anti-balaka d’au 2 

moins 18 civils musulmans abattus alors qu’ils essayaient de fuir pour se protéger. 3 

Dans un... dans un cas, par exemple, les Anti-balaka ont tiré sur les musulmans qui 4 

essayaient de se réfugier dans une école transformée en refuge, protégée par les 5 

forces internationales. Ils les ont tués alors... ils les ont tués ainsi qu’un casque bleu 6 

congolais.  7 

Vous entendrez des éléments de preuve selon lesquels une femme musulmane a été 8 

découverte par les Anti-balaka dans une maison. Ils lui ont pointé les armes sur elle, 9 

ils l’ont menacée de la tuer. Le chef, finalement, a dit à la victime qu’il n’allait pas la 10 

tuer, mais qu’il allait la prendre pour femme. Il l’a violée. Après le viol, le groupe est 11 

parti. La victime a pu arriver jusqu’à l’école pour se réfugier.  12 

Ce viol, malheureusement, n’est pas le seul. Les éléments de preuve montreront 13 

qu’une telle violence sexuelle était symptomatique de l’attaque plus large des Anti-14 

balaka menée sur les villes et villages dans l’ouest de la RCA. Les Anti-balaka 15 

violaient les musulmans en représailles des crimes commis par les Séléka. Comme 16 

souvent dans un conflit armé, le viol, c’est de la vengeance. Un... un victime... une 17 

victime (sic) a déclaré à sa victime : « Vous êtes des musulmans, ce sont vos frères 18 

qui ont tué nos familles. » Dans certains cas, les Anti-balaka ont forcé les hommes à 19 

assister au viol de leurs épouses avant de tuer les hommes. Ils ont même choisi des 20 

non-musulmanes pour les violer simplement à cause de l’association de ces victimes 21 

avec des musulmans. Les éléments de preuve de l’Accusation montreront que les 22 

Anti-balaka se sont livrés à la violence sexuelle à Guen, Boda, Yaloké et que cette 23 

violence a été rapportée dans de nombreux endroits.  24 

Pour revenir à l’attaque de Bossangoa, les Anti-balaka ont également pillé, détruit 25 

des biens et attaqué des objets protégés. Au cours de l’attaque, les maisons 26 

musulmanes étaient systématiquement incendiées, ou sinon détruites, en particulier 27 

dans les quartiers à prédominance musulmane de Boro, Arabe et Fulbe. Lors de la 28 

ICC-01/14-01/18-T-015-FRA ET WT 17-02-2021 6/70 SZ T



Procès – Déclarations liminaires (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

17/02/2021  Page 7  

première semaine après que l’attaque « ait » commencé, les Anti-balaka ont 1 

démantelé et détruit plusieurs mosquées, y compris la mosquée centrale de 2 

Bossangoa. À la fin de janvier 2014, ils avaient détruit environ 1500 maisons 3 

musulmanes.  4 

J’ai parlé, tout à l’heure, d’une école qui avait été transformée en refuge ; je... j’y 5 

reviens. Cette école était protégée par les forces internationales ; elle était connue 6 

sous le nom de « École de la liberté ». Depuis le 5 décembre, elle abritait déjà des 7 

musulmans qui avaient fui la violence anti-balaka commis (sic) dans les villages 8 

autour de Bossangoa. Presque immédiatement après le début de l’attaque de 9 

Bosssangoa, le nombre de musulmans déplacés se trouvant à l’école s’est compté par 10 

milliers. Au cours de l’Accusation (sic), l’Accusation produira des images satellite, 11 

analysées par les Nations Unies, qui montrent l’apparition brutale de toiles... de... 12 

d’abris de toile autour de l’école. On peut comparer cette image, prise le 13 

4 décembre 2013 (projection d’une image), avec celle-ci (projection d’une image) prise... 14 

prise —pardon — le 12 décembre 2013.  15 

À la fin de décembre 2013, l’école abritait quelque 5 000... 7 000 personnes déplacées, 16 

la plupart des femmes et des enfants venant du quartier musulman de Boro. Certains 17 

d’entre eux avaient été emmenés de force hors de leurs maisons jusqu’à l’école pour 18 

qu’ils puissent être chassés de la ville. 19 

L’école, qui s’appelait l’École de la liberté, n’avait rien de semblable. La population 20 

musulmane de Bossangoa ne pouvait pas partir à cause de la menace réelle d’être 21 

tuée par les éléments anti-balaka. Les Anti-balaka passaient quelquefois à côté de 22 

l’école en prononçant des menaces. Les éléments de preuve montreront que c’était 23 

comme « vivre dans une prison », comme le dira un témoin. Cet emprisonnement, 24 

pour les musulmans, a duré pendant des mois jusqu’à environ avril 2014. 25 

Entre-temps, en... à la mi-janvier 2014, M. Ngaïssona a été officiellement désigné 26 

comme coordinateur national anti-balaka, lors d’une réunion convoquée dans sa 27 

maison à Bangui. Présent à cette réunion, avec les ComZones des provinces et de 28 
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Bangui, il était un des chefs de l’attaque du 5 décembre à... à Bossangoa. À partir de 1 

là, M. Ngaïssona a exercé son autorité. Il faut se souvenir également, à ce stade, que 2 

la... l’école abritait des milliers de musulmans déplacés et qu’elle continuerait à être 3 

une enclave pendant plusieurs mois, assiégée par les Anti-balaka. Les éléments de 4 

preuve montreront combien ils ont souffert et ces souffrances sont bien connues.  5 

En avril 2014, la quasi-totalité de la population musulmane, qui comptait 6 

8 000 personnes à Bossangoa, avait effectivement été chassée. Sous la menace, ils 7 

ont... ils sont évacués par les forces internationales, essentiellement vers le Tchad. 8 

Les... l’éviction de la population musulmane n’était pas un produit secondaire de 9 

l’attaque menée par les Anti-balaka contre eux, mais plutôt l’objectif même de cela.  10 

Ceci conclut ma présentation, Monsieur le Président. Je vais maintenant donner la 11 

parole à ma collègue Berdennikova. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:21] Très bien.  13 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:49:31] Bonjour, Monsieur le Président.  14 

Je vais poursuivre les soumissions de l’Accusation en cette affaire ce matin avec la 15 

présentation de deux sujets : Premièrement, les chefs 24 à 28, le long de l’axis PK 9-16 

Mbaïki ; le chef 29 en ce qui concerne l’enrôlement et l’utilisation d’enfants dans les 17 

hostilités.  18 

Commençons par les chefs 24 à 28.  19 

Nous allons nous éloigner et suivre le groupe de Yekatom dans la préfecture de 20 

Lobaye. Comme vous le verrez sur vos écrans, celle-ci est située dans la partie sud-21 

ouest de la RCA et confine avec la République du Congo et la RDC. Sa capitale est 22 

Mbaïki.  23 

Nous allons parler, donc, de cette région de Lobaye située le long de l’axe entre PK 9, 24 

à 9 kilomètres environ de la... du centre de Bangui, et Mbaïki. Cela représente une 25 

distance d’environ 110 kilomètres.  26 

Comme les éléments de preuve le montreront le 10 janvier 2014 ou aux environs de 27 

cette date, donc, juste quelques semaines après l’attaque du 5 décembre, Yekatom 28 
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ordonne à ses éléments anti-balaka sous son commandement de s’emparer de cette 1 

région. Pour exécuter ses ordres, le groupe de Yekatom est parti de sa base, à l’école 2 

de Yamwara, à... à Boeing, au sud du pont PK 9, à Bimbo et au-delà, jusqu’à 3 

atteindre Mbaïki, environ trois semaines plus tard, le 30 janvier 2014 ou aux 4 

alentours de cette date.  5 

Des témoins de l’Accusation et des témoins privilégiés, ainsi que des témoins directs, 6 

décriront comment, lors de leur progression vers Mbaïki, des éléments anti-balaka 7 

ont conduit Yekatom et permis de gagner le contrôle sur des villes et des villages le 8 

long de cet axe Sékia, Ndangala, Bimon, Kapou, Bossongo et Pissa.  9 

Vous entendrez... vous entendrez dans la bouche d’un témoin privilégié cette 10 

progression, je cite en français : (intervention en français) « Rombhot, lui, il voulait 11 

prendre chaque village (...) c’est-à-dire que quand nous, nous étions venus à Sékia, 12 

nous avons occupé le poste de Bimbo. Après Bimbo, on a récupéré Bossango. Après 13 

Bossango, c’est Pissa, Pissa pour que nous, nous récupérons tous les lieux (...) 14 

jusqu’au niveau de toute la Lobaye. Donc, c’était ça. Le Bimon aussi on a pris, et 15 

cetera. »  16 

(Interprétation) Les éléments de preuve montreront que, à mesure que le groupe de 17 

Yekatom progresse vers Mbaïki, ils établissent des barrages routiers sur la route où 18 

des éléments anti-balaka armés filtrent le... les mouvements et ciblent les 19 

musulmans. Ils confisquent du bétail et des biens, extorquent de l’argent à ceux qui 20 

passent par ces postes de contrôle.  21 

Les villages, le long de cet axe, étaient pris par les Anti-balaka sans résistance. Les 22 

Séléka s’étaient déjà retirés de la région au moment où le groupe de Yekatom est 23 

arrivé.  24 

Les éléments de preuve montreront qu’il ne s’agissait pas uniquement des Séléka qui 25 

fuyaient les villes et les villages le long de cet axe. Des civils musulmans, craignant 26 

pour leurs vies, fuyaient la région en masse en apprenant la progression des Anti-27 

balaka.  28 
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Beaucoup de civils musulmans, initialement, ont cherché refuge dans la capitale de 1 

la province, Mbaïki. Lors du procès, vous entendrez la déposition de certains de ces 2 

individus, y compris un témoin direct qui explique — et je cite : « À mesure que 3 

Yekatom avançait à l’intérieur de Lobaye, tous les musulmans prenaient la fuite vers 4 

Mbaïki. Tout le monde fuyait les Anti-balaka de Yekatom. Un membre du groupe de 5 

Yekatom confirme que les craintes de ces civils n’étaient pas sans fondement. Il 6 

explique : « Lorsque les musulmans ont entendu parler des Anti-balaka, tous les 7 

musulmans de Sékia, Pissa, Yamboro ont pris la fuite vers Mbaïki parce qu’ils 8 

craignaient qu’on les tue. » Ce témoin rappelle ensuite — et je cite : « Il y avait une... 9 

une instruction générale, si nous trouvions... si nous en trouvions certains, eh bien, 10 

nous tuerions comme des ennemis de la Séléka. C’était l’instruction générale donnée 11 

par nos chefs Rombhot, Cœur de Lion, lors de nos rassemblements. Ces chefs nous 12 

ont dit que nous ne devions laisser aucun musulman rester, car ils avaient pris parti 13 

pour les Séléka. »  14 

Un autre témoin privilégié du groupe de Yekatom confirme que les Anti-balaka 15 

considéraient tous les musulmans comme leurs ennemis. Le témoin explique et je 16 

cite en français (Intervention en français) « Tous les musulmans sont des ennemis 17 

parce que quand on était dedans, on se dit qu’il y a pas petits musulmans, il y a pas 18 

grands musulmans. (…) Tous les musulmans sont pareils. Qu’ils... Qu’ils sont armés 19 

ou pas, ils peuvent aussi être comme des agents de renseignement, euh, du côté de la 20 

Séléka, et puis… ben, voilà. Donc, on ne les accepte pas. » 21 

(Interprétation) Le même témoin privilégié témoignera du fait que, au cours d’une 22 

réunion à Sékia, un des villages le long de l’axe PK 9-Mbaïki, le numéro 2 de 23 

Yekatom, Cœur de Lion, donne l’instruction explicite au groupe anti-balaka de tuer 24 

tous les musulmans passant sur la route de Mbaïki. L’instruction était — je cite en 25 

français (intervention en français) : « Tous les musulmans qui franchissent cette route 26 

de Mbaïki, on les abat. » 27 

(Interprétation) Ceci est confirmé par un autre témoin privilégié qui explique — et je 28 
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cite : « Cœur de Lion ne cachait pas le fait qu’il voulait chasser les musulmans. Je l’ai 1 

entendu le dire. Il voulait bouter les musulmans hors de la RCA vers leur pays 2 

d’origine. Tous ceux qui priaient comme musulmans, eh bien, devaient s’en aller, 3 

qu’ils soient nés en RCA ou pas. » Le témoin ajoute : « Cœur de Lion avait chassé les 4 

musulmans du PK 9 à Mbaïki et le long de la route de Boda. Il a entendu qu’il y avait 5 

encore des musulmans qui restaient à Boda et il voulait les chasser. Les éléments de 6 

Cœur de Lion nous l’ont dit. En passant par Mbaïki, nous pouvions voir encore des 7 

maisons en flamme. Les... Des villageois de Bossongo, Sékia, Pissa et d’autres, le long 8 

de la route vers Mbaïki, m’ont dit que tous les musulmans étaient partis à cause de 9 

Cœur de Lion. » 10 

Messieurs les juges, les éléments de preuve montreront que, en résultat de cet influx 11 

massif de musulmans fuyant les villes et villages voisins, la population musulmane 12 

de Mbaïki a augmenté de manière significative jusqu’à la fin de... de janvier 2014. 13 

Comme l’a déclaré précédemment ma collègue... mon collègue — pardon — 14 

M. Iverson, on est arrivé, à ce moment-là, au nombre de 10 à 15 000 personnes. Ce 15 

nombre sera corroboré par d’autres, y compris un résident de Mbaïki qui estime que 16 

le nombre de musulmans à Mbaïki est passé d’environ 2 000 à 15 000 ou 16 000 au 17 

début de février 2014.  18 

Autour du 30 janvier 2014, les éléments anti-balaka de Yekatom sont entrés dans 19 

Mbaïki.  20 

Lorsque le groupe de Yekatom est arrivé, un… une réunion de réconciliation est 21 

organisée lorsque l’évacuation des musulmans tchadiens... au cours de laquelle — 22 

pardon — l’évacuation des musulmans tchadiens a été discutée, organisée par les 23 

autorités locales à l’église Ste Jeanne d’Arc. Yekatom et les membres sous son 24 

commandement, y compris Habib Beina et son adjoint, Cœur de Lion, y assistent 25 

ainsi que des représentants des communautés musulmanes et chrétiennes, des 26 

représentants des autorités locales, la MISCA et les forces françaises Sangaris.  27 

Nous aurons des preuves que Yekatom appelait ostensiblement à la paix entre les 28 
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chrétiens et les musulmans pendant cette réunion, mais que ce message était creux. 1 

Cela sera confirmé par un témoin direct du groupe de Yekatom. 2 

Dans ce contexte, les éléments de preuve démontreront que ses mots étaient une 3 

farce avec les... ses éléments ayant ciblé les civils musulmans sous son ordre et les 4 

avoir forcés à fuir par crainte, justement, pour leur vie à Mbaïki justement.  5 

Les témoins expliqueront comment, dans les jours suivant l’arrivée du groupe de 6 

Yekatom à Mbaïki, les Anti-balaka ont menacé de manière ouverte les musulmans 7 

civils. Un résident musulman à Mbaïki rappelle comment les Anti-balaka 8 

menaçaient les musulmans en leur disant : « Vous êtes des idiots, nous allons vous 9 

tuer si vous restez. On vous a dit de partir, de quitter ces régions. Si vous continuez à 10 

rester, nous allons vous tuer. »  11 

Un autre témoin direct de Mbaïki rappelle — et je cite : « Les Anti-balaka menaçaient 12 

nos enfants, les femmes et les personnes âgées avec leurs machettes. Ils disaient 13 

qu’ils allaient nous tuer, nous... nous tailler en pièces. Ils menaçaient de détruire nos 14 

maisons. Ils m’ont menacé, moi aussi. » Et il ajoute : « Les Anti-balaka continuaient à 15 

menacer les musulmans en se comportant de manière menaçante, en brandissant 16 

leurs machettes contre nous et en faisant des gestes de la main pour indiquer qu’ils 17 

voulaient nous trancher la gorge ou nous blesser. Ces... Ces menaces et ces gestes 18 

menaçants étaient faits lorsque Rambo se trouvait à Mbaïki, mais aussi lorsqu’il 19 

n’était pas là. »  20 

D’autres témoins « corroboreront » ces éléments de preuve.  21 

Vous verrez également, Messieurs les juges, que ces menaces proférées par les Anti-22 

balaka n’étaient pas de... de la simple rhétorique. Les Anti-balaka s’ingéniaient à 23 

saper même les maigres mesures prises par les autorités locales pour protéger la 24 

population civile en attaquant, par exemple, une patrouille de sécurité.  25 

Les éléments de preuve montreront que leur détermination à bouter les musulmans 26 

hors de la région était implacable. À partir du 6 février 2014, les forces tchadiennes 27 

ont commencé l’évacuation de milliers de musulmans menacés par les Anti-balaka à 28 
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Mbaïki. Ils ont été emmenés au Tchad ou dans d’autres parties de la RCA. Des 1 

convois de musulmans déplacés transitaient par Bangui vers le Tchad, et... et ces 2 

convois ont été, de nouveau, attaqués par les Anti-balaka en chemin.  3 

En deux semaines, la quasi-totalité de la population de Mbaïki avait été évacuée, 4 

sauf pour le maire adjoint, Djido Saleh, et sa famille qui avaient refusé de quitter leur 5 

ville natale.  6 

Le transfert forcé, la déportation et le déplacement de la population musulmane le 7 

long de l’axe PK 9-Mbaïki constituent les chefs 24 et 25 des crimes des charges 8 

portant contre les deux accusés.  9 

Messieurs les juges, en février 2014, après que des milliers de musulmans aient (sic) 10 

fui Mbaïki, des délégués de Amnesty International ont rencontré Djido Saleh au 11 

cours de leur mission dans la ville. Il leur a dit que lui et sa famille étaient nés en 12 

République centrafricaine et qu’ils n’avaient aucune raison de fuir. Il avait tort.  13 

Quelques jours plus tard, le 28 février 2014, Djido Saleh, l’un des seuls musulmans 14 

restant encore à Mbaïki, était assassiné, et son cadavre horriblement mutilé. Ceci 15 

constitue les chefs 26 et 27 des crimes des charges. 16 

Les éléments de preuve montreront que la maison de Djido Saleh a été attaquée par 17 

un groupe de meurtriers, y compris des membres du groupe anti-balaka de 18 

Yekatom. Et au moment où Saleh cherchait à défendre sa maison, sa famille 19 

réussissait à fuir et à trouver la sécurité. Au moment où il a cherché à fuir pour 20 

sauver sa propre vie, il a été rattrapé à quelques mètres de la gendarmerie locale et 21 

brutalement tué. Vous entendrez des éléments de preuve montrant comment ses 22 

meurtriers l’ont pourchassé, lui ont jeté des pierres et tranché la gorge. Un vidéo... 23 

une vidéo — pardon — de cette brutalité qui lui a été infligée vous sera présentée, 24 

montrant son corps traîné à travers la rue, horriblement mutilé.  25 

Vous avez une image extraite de cette vidéo.  26 

(Projection d’une image)  27 

Après le meurtre de Saleh et la mutilation barbare de son corps, un des meurtriers 28 
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déclare — et je cite cela en français : (Intervention en français) « J’aurais aimé que les 1 

autres musulmans soient encore ici pour voir cela de leurs propres yeux. »  2 

(Interprétation) Un autre meurtrier déclare également dans la vidéo — et je cite : 3 

(Intervention en français) « On lui a dit de fuir et de rentrer dans son pays, il ne voulait 4 

pas. » 5 

(Interprétation) Messieurs les juges, Yekatom était informé de l’implication de ses 6 

éléments dans ce meurtre. Les éléments de preuve montreront que, au cours d’une 7 

réunion avec les gendarmes et la MISCA, qui s’est tenue le 2 mars 2014, il a déclaré 8 

qu’il savait qui était responsable du meurtre et qu’il les avait sanctionnés. Il n’y a pas 9 

de preuve qu’une sanction ait été effectivement prise contre ces éléments et mise en 10 

œuvre par Yekatom.  11 

En outre, un témoin de l’Accusation expliquera comment Yekatom faisait référence à 12 

ce meurtre en disant qu’il s’agissait — je cite  — « d’un accident ». Messieurs les 13 

juges, les... les événements que je viens de décrire peuvent difficilement être qualifiés 14 

de... d’accident.  15 

Les éléments de preuve montreront que Yekatom et ses éléments anti-balaka ont 16 

commis les crimes et les actes que je viens de décrire dans un effort coordonné pour 17 

nettoyer les villes et les villages le long de... de l’axe PK 9-Mbaïki de leurs 18 

populations musulmane.  19 

Ces actes privaient, en outre, les victimes de droits fondamentaux comme le droit à 20 

la vie, à la liberté, à l’intégrité mentale et physique, à la dignité, à la liberté religieuse 21 

et constituent le chef 28, crime contre l’humanité de persécution.  22 

J’en arrive, maintenant, à la connaissance de Ngaïssona.  23 

Les éléments de preuve montreront qu’il savait et qu’il acceptait que de tels crimes 24 

prendraient... auraient lieu dans la préfecture de Lobaye.  25 

Pendant la période pertinente, Yekatom et son groupe ont... ont opéré dans le cadre 26 

de la Coordination nationale anti-balaka sous l’autorité de Ngaïssona. Les éléments 27 

de preuve montreront que, après l’attaque du 5 décembre, Yekatom a continué à 28 
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rencontrer et à se coordonner avec de hauts chefs anti-balaka, y compris Ngaïssona.  1 

Les éléments de preuve montreront que, bien qu’il soit bien connu que le groupe de 2 

Yekatom contrôlait l’axis PK 9-Mbaïki, ce n’est qu’après que la population 3 

musulmane soit (sic) partie et que... que l’accord de Brazzaville ait (sic) été signé en 4 

juillet 2014, que Ngaïssona ait... a effectivement pris part à une mission visant à 5 

démanteler les barrages routiers le long de cet axe.  6 

En outre, la situation et les crimes comités (sic) par le groupe de Yekatom dans la 7 

préfecture de Lobaye ont fait l’objet de reportages abondants dans les médias 8 

immédiatement.  9 

Le 10 février 2014, quelques jours après l’évacuation massive de musulmans de 10 

Mbaïki, le commandant des Sangaris, Francisco Soriano, a condamné les Anti-balaka 11 

comme étant le principal ennemi de la paix dans le pays. Ngaïssona a répondu à 12 

cette déclaration le jour suivant, le qualifiant d’incendiaire, et a défendu les Anti-13 

balaka et leurs actions. Il a également critiqué la déclaration faite par Catherine 14 

Samba-Panza au cours de sa visite à Mbaïki pendant la même période, le 15 

12 février 2014, visite au cours de laquelle elle a dénoncé les actes violents commis 16 

par les Anti-balaka. Messieurs les juges, il est important de se souvenir également 17 

que, à ce moment-là, il y avait encore une attaque en cours dans les provinces 18 

occidentales de la RCA et que les gens continuaient à être assiégés à Bossangoa.  19 

Malgré la connaissance des crimes commis par Yekatom et son groupe, Ngaïssona, 20 

n’a pas condamné leur commission pour y... ou agi pour y mettre un terme. Au 21 

contraire, il a validé les actions de Yekatom en encourageant son comportement 22 

criminel et en acceptant, approuvant son adhésion continue au groupe.  23 

Messieurs les juges, j’en arrive maintenant au chef n° 29, à savoir enrôlement et 24 

utilisation des enfants afin de les faire participer à des hostilités.  25 

Yekatom et ses subordonnés ont enrôlé et conscrit des enfants de moins de 15 ans au 26 

sein des groupes anti-balaka de Yekatom, à partir d’au moins décembre 2013 27 

jusqu’au mois d’août 2014. Ils se sont servis de ces enfants pour accomplir un certain 28 
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nombre de tâches, y compris le fait de... d’être... de s’occuper des... des checkpoints, 1 

de recueillir des... des renseignements de sécurité et de prendre part activement à 2 

des hostilités.  3 

Vous entendrez des témoignages, notamment de la part d’un certain nombre de 4 

témoins, y compris d’anciens enfants soldats, qui vous diront de façon détaillée 5 

comment ils ont été impliqués dans le groupe anti-balaka. Des témoins privilégiés, 6 

des journalistes vous décriront également la présence et l’utilisation d’enfants, y 7 

compris ceux qui avaient moins de 15 ans, au sein du groupe de Yekatom. En plus 8 

de ces témoignages, la corroboration du recrutement et de l’utilisation des enfants 9 

soldats par Yekatom sera produit... produite sous forme de documents, de rapport 10 

d’expert, de photographies et de vidéos.  11 

Les éléments de preuve montreront qu’il y avait des enfants de moins de 15 ans 12 

stationnés dans la base de l’école Yamwara et dans d’autres bases et des checkpoints 13 

contrôlés par Yekatom et ses subordonnés, y compris le long de l’axe PK 9-Mbaïki-14 

Mongoumba, et vous allez les voir à l’écran dans un instant. 15 

(Diffusion d’une diapositive)  16 

En parlant des enfants qui étaient présents au sein des groupes anti-balaka, un 17 

témoin oculaire a dit ceci — et je cite : « Je me déplaçais souvent entre Bangui et 18 

Mbaïki, et j’avais... je voyais des… de très jeunes garçons âgés de 10 ans le long 19 

des… du barrage de Sékia et Pissa, des barrages anti-balaka. Les enfants portaient 20 

des uniformes militaires et des vêtements civils. Certains portaient des gris-gris 21 

autour du cou et portaient des armes. J’ai vu des enfants, y compris les plus jeunes, 22 

porter des armes traditionnelles, comme des… des arcs, des flèches et des 23 

couteaux. » 24 

Les enfants ont rejoint le groupe de Yekatom parce que conscrits de... par la force ou 25 

volontairement.  26 

Vous entendrez des témoins privilégiés vous expliquer que Yekatom était 27 

personnellement présenté à des groupes de jeunes enfants ou a eu une interaction 28 
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directe avec des enfants de moins de 15 ans qui ont été recrutés au sein de son 1 

groupe.  2 

Les enfants soldats recevaient une formation de type militaire. 3 

Un enfant soldat, au sein du groupe de Yekatom, explique que les enfants étaient 4 

regroupés avec des adultes pour suivre la même instruction militaire. On leur a 5 

appris « les tactiques de combat, comment se cacher, comment... à quel moment on 6 

doit s’allonger par terre, à quel... comment éviter des… des balles. » Ils ont 7 

également reçu des instructions sur la manière de manier les armes, donc comment 8 

« assembler et désassembler une arme. » Ils étaient « battus avec des bâtons et cela 9 

faisait partie de leur formation afin qu’ils deviennent plus forts. »  10 

Vous entendrez également un autre témoin privilégié confirmer que ces instructions 11 

ont eu lieu et, souvent, en la présence de Yekatom. 12 

Comme je l’ai mentionné précédemment, les enfants étaient utilisés pour accomplir 13 

diverses tâches, par exemple, être de faction dans les postes de contrôle, pour 14 

espionner, pour monter la garde devant la maison de Yekatom.  15 

Un groupe… un membre du groupe de Yekatom explique que les enfants étaient 16 

« envoyés aux barrages routiers avec des adultes. » En décrivant ces activités aux 17 

postes de contrôle, il a expliqué ceci : « Lorsque vous étiez centrafricain, eh bien, on 18 

vous laissait passer, si vous étiez musulman, on vous arrêtait et on supposait que 19 

vous étiez soit un traitre, soit têtu. En général, lorsqu’on attrapait une personne et 20 

qu’on la ramenait d’un barrage, on la remettait aux enfants afin qu’elles... qu’ils la 21 

poignardent, lui coupent les oreilles et, enfin, c’était un adulte qui “le” tuait. » Le 22 

témoin précise que les musulmans que l’on voyait aux barrages routiers étaient 23 

traités comme des traîtres et devaient — et je cite — « être uniquement tués et pas 24 

relâchés. » Fin de la citation.  25 

Nous présenterons également des éléments de preuve montrant que les enfants 26 

montaient la garde devant la maison de Yekatom. Un témoin nous a expliqué que 27 

« ces gardes étaient une... il y avait des adultes et des enfants parmi les gardes. »  28 
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Monsieur le Président, Messieurs les juges, les éléments de preuve montreront 1 

également que les enfants, au sein du groupe de Yekatom, ont participé activement 2 

aux hostilités.  3 

Yekatom a donné personnellement l’ordre aux enfants de participer aux attaques en 4 

faisant fi de leur âge. Ainsi, un enfant nous explique que, en se préparant pour 5 

l’attaque du 5 décembre 2013 sur Boeing — et je cite : « Cœur de Lion ne voulait pas 6 

que les enfants participent à cette attaque. Mais Rambo a dit que les enfants devaient 7 

être impliqués parce que les Arabes tuaient nos... nos compatriotes. » 8 

Le témoin explique la journée où l’attaque a eu lieu, en précisant le rôle qu’il a joué 9 

en tant qu’enfant soldat — et je cite : « Mon rôle était ceci : lorsqu’on tirait sur... on 10 

touchait quelqu’un à la jambe par balle et que cette personne ne pouvait pas bouger, 11 

eh bien, je devais la poignarder pour qu’elle devienne faible et qu’elle ne puisse plus 12 

bouger. Les enfants avaient reçu comme instructions, de la part de Cœur de Lion et 13 

de Rambo, de rester à l’arrière et les chefs avaient des armes... des armes à feu, et 14 

nous, nous avions des machettes et des couteaux. À ce moment-là, les enfants 15 

avaient tous reçu des couteaux. » Le témoin ajoute que les enfants avaient également 16 

des AK... « des munitions pour des AK-47. »  17 

Ce récit sera corroboré par un autre enfant soldat qui vous expliquera que les enfants 18 

avaient reçu des machettes en vue de l’attaque du 5 décembre sur Bangui. On leur 19 

avait dit que leur tâche consistait « à tuer ». On leur a dit qu’ils allaient — et je cite — 20 

« combattre les Arabes et que tout le monde devait être vigilant. Il n’y avait pas de 21 

différence entre les hommes, les femmes et les enfants. Nous devions les tuer tous. » 22 

Fin de citation. 23 

Vous entendrez également des éléments de preuve montrant que les enfants 24 

recevaient des... des drogues pour contrôler leur peur et la... la faim également. Ils 25 

recevaient des drogues, pour exécuter des ennemis et pour participer au combat. On 26 

leur donnait, par exemple, de la marijuana, du « Rouge » ou du « Tramol », qui est 27 

une forme d’opiacé. 28 
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Plusieurs enfants soldats vous décriront qu’ils recevaient ces drogues, y compris un 1 

enfant soldat qui se rappelle, en disant ceci : « Nous... On nous donnait des 2 

comprimés, de la marijuana pour que nous puissions continuer à nous battre. Les 3 

comprimés étaient rouges, on les appelait “les rouges”. Et nous devions en prendre 4 

cinq à la fois. Cela nous aidait à rester éveillés et les comprimés nous étaient remis 5 

par Rambo. » Fin de citation. 6 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, les éléments de preuve montreront que le 7 

recrutement et l’utilisation des enfants soldats par les Anti-balaka était un 8 

phénomène bien connu. En effet, les rapports publics multiples sur le recrutement et 9 

l’utilisation des enfants seront corroborés par le témoignage, de vive voix, de 10 

témoins au procès.  11 

La cessation du recrutement et de l’utilisation des enfants soldats par les groupes 12 

armés était une condition distincte prévue à l’accord de Brazzaville, qui a été signé 13 

par Ngaïssona au nom des Anti-balaka le 23 juillet 2014. Comme mon collègue, 14 

M. Leddy, l’a dit précédemment, Yekatom était également présent à Brazzaville. Il 15 

était un des hauts représentants du groupe anti-balaka.  16 

Au procès, vous entendrez également des éléments de preuve sur la démobilisation 17 

d’enfants soldats des Anti-balaka au cours des mois qui ont suivi, y compris le 18 

groupe de Yekatom.  19 

Nous présenterons des éléments de preuve qui montreront que, quelques mois avant 20 

le sommet de Brazzaville, autour du mois de mars 2014, l’UNICEF a identifié des 21 

enfants soldats au sein des rangs anti-balaka dans la préfecture de Lobaye. En tant 22 

que chef, Yekatom a été pressenti pour négocier leur libération. Des éléments de 23 

preuve montreront également qu’il a donné la permission à ses subordonnés pour 24 

identifier et inscrire des enfants du groupe de démobilisation... aux fins de 25 

démobilisation, car cela lui coûtait très cher.  26 

Des éléments de preuve, y compris émanant de... du rapport d’Amnesty 27 

international, montreront également que, à la suite des négociations, en août 2014, 28 
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soit huit mois après l’attaque du 5 décembre, Yekatom a accepté la démobilisation de 1 

153 enfants de son groupe, y compris ceux qui avaient moins de 15 ans. Il a 2 

également accepté de s’abstenir de les recruter à nouveau et a signé un document 3 

pour confirmer cet accord.  4 

Une copie de cet accord, qui porte la signature de Yekatom en-deçà de son 5 

engagement à libérer à s’abstenir du recrutement à nouveau des enfants, apparaît à 6 

la l’écran maintenant.  7 

(Diffusion d’une diapositive) 8 

Messieurs les juges, j’en arrive à la fin de ma présentation. Avec votre permission, je 9 

vais passer la parole à M. Vanderpuye. 10 

Merci beaucoup de votre attention. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:03] Je vous remercie.  12 

Bien sûr, Monsieur Vanderpuye, c’est vous qui avez la parole maintenant.  13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:19:32] Bonjour, à nouveau, Monsieur le 14 

Président, Messieurs les juges.  15 

Avec votre permission, j’aimerais poursuivre notre présentation et je serai très bref. 16 

Je sais que les présentations ont été très longues et que vous avez beaucoup à 17 

assimiler, donc réjouissez-vous, j’en ai pour 10 minutes ou en... moins que cela. 18 

Monsieur le Président, Monsieur le juge les affaires contre ces deux accusés ne sont 19 

pas les mêmes. Elles ne sont pas interchangeables, elles ne sont pas coextensives non 20 

plus.  21 

Comme vous le savez, M. Ngaïssona est accusé d’avoir engagé sa responsabilité 22 

pour les crimes commis par les Anti-balaka, y compris les crimes commis par 23 

Yekatom et ses éléments, ainsi, que des crimes commis par les autres ComZones 24 

anti-balaka et leurs éléments dans d’autres parties du pays.  25 

Leurs rôles, s’agissant des Anti-balaka en tant que groupe, sont différents, ils sont 26 

distincts. 27 

Yekatom jouait un rôle opérationnel. Il était commandant. Il commandait 28 
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3 000 éléments. Les éléments de preuve montreront qu’il était présent, il était sur le 1 

terrain, il était avec ses éléments. Il est accusé d’avoir ordonné la commission de 2 

crimes commis par ses éléments et d’avoir commis lui-même des crimes, de concert 3 

avec ses éléments, dans la poursuite d’un plan commun, qui a mis en œuvre la 4 

même politique criminelle qui caractérise tous les crimes commis par les Anti-balaka 5 

à l’encontre de la population civile musulmane dans l’ouest de la RCA.  6 

Ainsi, Yekatom est accusé en tant qu’auteur principal en l’espèce.  7 

En revanche, M. Ngaïssona a été... était plus distant. Il ne s’est pas sali les mains, 8 

pour ainsi dire, en tout cas, pas de façon visible. Il a... il agissait de façon discrète, du 9 

moins, c’est ce qu’il croyait.  10 

Les éléments de preuve montreront que son poste était plutôt stratégique, qu’il a 11 

joué un rôle central dans la formation du groupe et la coordination de celui-ci. Il est 12 

accusé en tant que complice dans la commission des crimes commis par les Anti-13 

balaka en tant que groupe. Et vous vous rappellerez la référence que j’ai faite 14 

précédemment sur sa complicité dans la commission des crimes visés dans les 15 

charges.  16 

En effet, il est accusé d’avoir engagé sa responsabilité pénale au-delà des crimes 17 

commis par Yekatom et son groupe. Il est accusé d’avoir commis des crimes commis 18 

par d’autres ComZones et d’autres dirigeants anti-balaka et éléments anti-balaka à 19 

Bangui, à Bossangoa, et au lendemain de ces attaques survenues le 5 décembre 2013. 20 

Nous croyons que les éléments de preuve montreront que ses contributions à la 21 

commission des crimes par les Anti-balaka en tant que groupe dépassent le simple 22 

fait d’apporter son concours ou son assistance ou une contribution à la commission 23 

du crime de toute autre manière.  24 

Et à cet égard, il est important de rappeler que la commission des crimes comprend... 25 

ne comprend pas uniquement la planification, la préparation, la tentative et 26 

l’exécution, c’est-à-dire les éléments objectifs des crimes, mais elle comprend 27 

également des éléments subjectifs, à savoir sa... la conception, la formation ou la... la 28 
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formation d’un... d’un état d’esprit, la disposition ou l’intention de commettre des 1 

crimes.  2 

La contribution à l’intention de commettre un crime est tout aussi valide et 3 

importante que la contribution à la commission dudit crime, en exécutant 4 

physiquement ce crime. J’exhorte la Chambre à garder cela à l’esprit à mesure qu’ils 5 

ont... que vous entendrez les éléments de preuve dans le cadre de cette affaire. La 6 

politique criminelle et le dessein commun au sein des rangs des Anti-balaka 7 

concernent l’élément psychologique des crimes visés dans les charges, ainsi que la 8 

conception, la promotion et la... et l’exécution de cette politique.  9 

Nous estimons que les éléments de preuve montreront que la contribution aux 10 

éléments objectifs des crimes visés dans les charges, ainsi que les éléments subjectifs, 11 

c’est-à-dire le fait d’encourager, d’apporter un soutien et pratique et le fait 12 

d’apporter une assurance, de motiver, tout cela contribue à la commission des crimes 13 

par les groupes (phon.). 14 

Les éléments de preuve montreront que les crimes commis ont eu des conséquences 15 

de longue date. Et ils... comme cela a été précisé, la population civile musulmane a 16 

été assiégée pendant le mois d'avril 2013 et les éléments de preuve montreront qu’à 17 

Bangui, la population musulmane civile a... qui a été déplacée du PK 5, a été 18 

expulsée à la suite de l'attaque d'Anti-balaka ; ils s'y trouvent toujours, d'ailleurs, 19 

dans l'enclave du PK 5. Et cela ne s'est pas terminé à la suite des attaques militaires. 20 

L'attaque a perduré, tout comme le... la... le mauvais traitement réservé à la 21 

population musulmane, parce qu'ils ont été obligés... été assujettis à un transfert 22 

forcé et ils ont été déportés et ils le sont toujours ; et cela a perduré tant qu'ils ont été 23 

privés de leur liberté physique et persécutés. Il en va de même des victimes qui ont 24 

été expulsées de force le long de l'axe PK9-Mbaïki.  25 

Le comportement de l'accusé, en particulier M. Ngaïssona, après qu'il « soit » devenu 26 

le coordinateur national général des Anti-balaka, n'est pas un fait ex post facto 27 

s'agissant des crimes visés dans les charges. Bien au contraire, son comportement en 28 
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tant que dirigeant de la coordination nationale anti-balaka s'est produit pendant la 1 

commission des crimes survenus en décembre parce que la commission des 2 

infractions et des crimes s'est poursuivie.  3 

Les éléments de preuve montreront que son action ou son inaction « a » continué à 4 

jouer un élément important dans la continuation des crimes anti-balaka contre la 5 

population civile musulmane dans le contexte des attaques et bien au-delà. Et ce 6 

comportement durant la commission... la commission continue des crimes occupe un 7 

rôle central dans les éléments de preuve lorsqu'il était au Cameroun, lorsqu'il était 8 

en France, le long de la frontière, lorsqu’il a distribué des Thuraya, lorsqu'il a donné 9 

des instructions, lorsqu'il a envoyé de l'argent, il a apporté un financement.  10 

Si Ngaïssona n'avait pas l'intention de contribuer à la commission des crimes 11 

commis par les Anti-balaka sous la houlette de la Coordination nationale, eh bien, il 12 

aurait mis fin à cela, il aurait renoncé au leadership qu'il occupait au sein du groupe, 13 

il aurait aidé les forces internationales ou le gouvernement de transition afin de 14 

protéger la population civile musulmane. Il n'aurait pas condamné le gouvernement 15 

de transition pour les crimes et le comportement des Anti-balaka. Il aurait pu 16 

dénoncer les auteurs qui faisaient partie de la Coordination nationale pour qu'ils 17 

soient traduits en justice ou il aurait pu demander une assistance afin de les traduire 18 

en justice — des auteurs comme M. Yekatom, par exemple. Les éléments de preuve 19 

démontrent le contraire ; il ne l'a pas fait, tout comme un incendiaire n'essaie pas 20 

d’éteindre un incendie qu'il a commencé.  21 

Les éléments de preuve montreront que M. Ngaïssona n'est pas un artisan de la paix 22 

— il n'a pas essayé de sauver qui que ce soit. Les éléments de preuve montreront 23 

qu'il veillait sur ses propres intérêts, que c'était un opportuniste politique. Son 24 

comportement a fait partie de la commission de crimes visés dans les charges, mais 25 

les éléments de preuve montreront que son comportement… il a affiché le même 26 

comportement durant la commission des crimes anti-balaka qui se sont produits 27 

dans les provinces de l'ouest pendant la même période, et il était au courant de tout 28 
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cela.  1 

Ses actions, les actions de Ngaïssona lorsqu'il a donné des instructions, lorsqu'il a 2 

défendu les Anti-balaka, lorsqu'il a menti à la communauté internationale, lorsqu'il 3 

leur a assuré une couverture politique, lorsqu'il a été le porte-parole de leurs 4 

revendications, comme il aimait à dire, et lorsqu'il a fait pression auprès du 5 

gouvernement pour leur procurer des avantages, eh bien, toutes ces actions 6 

témoignent de... du soutien qu'il a apporté à la commission des crimes par le groupe 7 

contre les civils. Et tout cela doit être apprécié dans le contexte de l'effet que cela a eu 8 

sur le groupe, qu'il ait... qu'il les ait encouragés, qu'il ait promu certaines pratiques, 9 

qu'il ait soutenu des objectifs idéologiques, eh bien, les éléments de preuve 10 

montreront que tout cela s'est bien produit. En tant que chef, en tant que 11 

coordonnateur général national, eh bien, son rôle était, justement, de faire la 12 

promotion des objectifs pratiques idéologiques du groupe et il a assumé ce rôle sur 13 

une base volontaire et s'est même battu, au sein même des... du groupe anti-balaka 14 

pour maintenir ce rôle.  15 

L'idée que le comportement de Ngaïssona après l'attaque du 5 décembre par les 16 

Anti-balaka... est sans pertinence. Je suis sûr que la Défense essayera de faire valoir 17 

cet élément, or, il n'est pas pertinent.  18 

Les éléments de preuve montreront bien que Yekatom n'était pas un combattant de 19 

la liberté.  20 

Plus de 100 000 civils musulmans ont été déplacés, leurs familles, leurs 21 

communautés ont été détruites, et tout cela montre de façon on ne peut plus claire 22 

que c'est à la suite des attaques anti-balaka que cela s'est produit, et cela comprend 23 

les crimes dont les deux sont accusés aujourd'hui. Le groupe avait un pouvoir 24 

destructeur.  25 

Les éléments de preuve qui seront présentés dans le cadre de ce procès 26 

démontreront, de façon claire, au-delà de tout doute raisonnable, qu'il a engagé sa 27 

responsabilité pénale individuelle pour les crimes qui lui sont reprochés et parce 28 
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qu'il a été complice dans la commission de ces crimes, également.  1 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, j’en arrive à la fin de la présentation des... 2 

de la présentation, donc, de la thèse de l'Accusation.  3 

Je voudrais vous remercier de votre indulgence et de votre attention.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:26] Merci beaucoup, 5 

merci beaucoup, Monsieur Vanderpuye.  6 

Je crois que nous allons faire la pause-café maintenant et nous commencerons la 7 

présentation du représentant des victimes... des représentants des victimes à 8 

11 heures. 9 

Mme L'HUISSIER : [10:31:41] Veuillez vous lever. 10 

(L'audience est suspendue à 10 h 31) 11 

(L’audience est reprise en public à 11 h 01) 12 

Mme L’HUISSIER : [11:01:33] Veuillez vous lever. 13 

Veuillez vous asseoir.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:01:51] Qui commence les 15 

présentations ? 16 

M. SUPRUN (interprétation) : [11:02:17] Je vais commencer au nom des anciens 17 

enfants soldats, et puis mes collègues représentant les victimes des autres crimes 18 

poursuivront.  19 

Merci, Monsieur le Président.  20 

Et je vais faire ma présentation en français. 21 

(Intervention en français) Monsieur le Président, Messieurs les juges,  22 

59 anciens enfants soldats du groupe armé des Anti-balaka, dirigé par M. Yekatom, 23 

ont été admis à ce jour à participer au procès dans la présente affaire. Ce nombre est 24 

pourtant loin d’être représentatif du nombre total d’enfants de moins de 15 ans qui 25 

avaient été recrutés dans les rangs des Anti-balaka en 2013 et en 2014, eu égard à 26 

l’ampleur extrêmement large du phénomène, ce qui est appuyé par plusieurs 27 

témoins de l’Accusation et corroboré par de nombreux rapports... 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:03:14] Je suis désolé de 1 

vous interrompre, bien entendu.  2 

Vous allez un peu trop vite, c’est ce que l’on me dit. S’il vous plaît, parlez un peu 3 

plus lentement. 4 

M. SUPRUN : [11:03:26] ... Et corroboré par de nombreux rapports produits les 5 

Nations Unies et par des différentes organisations non gouvernementales.  6 

Par ailleurs, le nombre des victimes participantes va certainement augmenter au fur 7 

et à mesure du procès puisque, comme la Chambre l’a décidé, de nouvelles victimes 8 

pourront être admises jusqu’à ce que l’Accusation n’ait complété la présentation de 9 

ses éléments de preuve. Or, force est de constater que, eu égard à la situation des 10 

anciens enfants soldats — sur laquelle je vais revenir tout à l’heure —, on peut 11 

raisonnablement anticiper que plusieurs parmi eux préféreront ne pas se manifester, 12 

aux fins de participation en tant que victimes, pour ne pas courir de risque pour leur 13 

propre sécurité et leur bien-être ainsi que ceux de leur famille.  14 

Nous réclamons l’établissement de la vérité ainsi que la justice, mais nous avons 15 

également besoin d’aide et de soutien pour pouvoir nous rétablir, mais aussi pour 16 

pouvoir trouver notre place dans la vie sans guerre et sans violence !  17 

Voici, Monsieur le Président, Messieurs les juges, le message clair que les anciens 18 

enfants soldats qui participent à la procédure m’ont confié à faire passer à la Cour à 19 

l’ouverture du procès dans la présente affaire.  20 

Nous le savons tous que le mandat premier de la Cour pénale internationale, lui 21 

conféré par le Statut de Rome, est de mettre un terme à l’impunité des auteurs des 22 

crimes les plus atroces sur le plan international et de concourir ainsi à la prévention 23 

de nouveaux crimes semblables à l’avenir. Mais le Statut de Rome impose également 24 

à la Cour des obligations envers les victimes. D’un côté, de permettre aux victimes 25 

de participer à la procédure et, de l’autre côté, d’assurer que leur participation soit 26 

significative et non purement symbolique, et ce de façon à leur permettre de réaliser 27 

effectivement leur droit à la justice et à la vérité, avec les composants essentiels de 28 
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celui-ci, en particulier le droit de contribuer positivement à la recherche de la vérité, 1 

mais aussi le droit à être écouté et entendu. 2 

Ce dernier composant est particulièrement important pour les anciens enfants 3 

soldats, qui préfèrent souvent rester muets ou très peu bavards dans leur guide... 4 

dans leur vie d’après-guerre au regard des crimes dont ils étaient témoins ou bien 5 

par rapport aux actes qu’ils avaient été obligés de commettre, lorsque dans l’armée, 6 

et ce par crainte soit d’être accusés de traîtres par leurs bourreaux, soit d’être 7 

stigmatisés, harcelés et même rejetés par leur famille et leurs communautés 8 

respectives. Mais également parce que les anciens enfants soldats continuent, bien 9 

après leur démobilisation, à être attachés par des liens de loyauté à leurs anciens 10 

commandants.  11 

Les experts qui vont témoigner dans ce procès sont mieux placés pour nous éclairer 12 

sur le paradoxe de ce phénomène de loyalisme, d’un point de vue sociologique et 13 

socio-culturel. Mais ce qui paraît d’ores et déjà évident est que, pour les anciens 14 

enfants soldats qui n’ont pas ou très peu de parole, la Cour pénale internationale est 15 

la seule opportunité de parler et de s’exprimer ouvertement, à condition que leur 16 

sécurité et bien-être soient dûment préservés. 17 

Les anciens enfants soldats ont donc besoin d’être écoutés et entendus dans ce 18 

procès, le plus largement possible non seulement afin de pouvoir contribuer à 19 

l’établissement de la vérité sur les événements qui les ont touchés, mais aussi et 20 

surtout, afin de pouvoir démontrer, à travers le récit de leur histoire extrêmement 21 

douloureuse, voire choquante, les conséquences qu’ils ont subies suite à leur 22 

recrutement et leur expérience au sein des rangs des Anti-balaka et ce, pour que 23 

l’étendue de leur victimisation soit établie et pleinement reconnue. 24 

Ce n’est pas la première fois que la Cour est appelée à traiter le dossier contenant les 25 

charges qui portent sur le recrutement d’enfants de moins de 15 ans dans des 26 

groupes armés et de leur utilisation active à des hostilités. La pratique de la Cour, 27 

dans les autres affaires, a démontré que ces crimes entraînent un large éventail de 28 
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conséquences dévastatrices, physiques et psychologiques, immédiates et à long 1 

terme, à titre individuel, familial et communautaire. 2 

Au titre de préjudice immédiat, le recrutement d’enfants entraîne d’emblée la 3 

séparation avec leur famille et l’interruption ou l’arrêt de leur scolarité. Une fois 4 

dans l’armée, les enfants, étant déjà vulnérables eu égard à leur âge, se font exposer à 5 

un environnement de violence et de peur continue, qui porte atteinte à leur intégrité 6 

physique et cause de suite un traumatisme psychologique. Durant leur expérience 7 

dans l’armée, les enfants font souvent l’objet de différentes formes de traitement 8 

inhumain et dégradant, de torture, mais aussi de violence sexuelle, filles comme des 9 

garçons, ce qui ne fait qu’affecter encore plus leur vulnérabilité. 10 

L’utilisation active d’enfants à des hostilités, souvent sur la première ligne du front, 11 

les expose au risque imminent d’être tués, mais les amène également à commettre 12 

des atrocités, souvent sous l’influence de la drogue et de l’alcool leur administrés, à 13 

l’encontre de ceux qui sont pointés comme ennemis par leurs commandants, sans 14 

pour autant que les enfants eux-mêmes comprennent entièrement les vraies raisons 15 

des affrontements. Beaucoup d’enfants ne reviennent plus jamais du champ de 16 

bataille et ceux qui reviennent portent très souvent des séquelles des blessures et des 17 

handicaps et ils restent marqués à jamais par le son de tirs et d’explosions, mais 18 

aussi par des images de leurs camarades tués.  19 

Les enfants qui avaient été, en plus, victimes de violence sexuelle, lorsque dans 20 

l’armée, souffrent de différents types de préjudices additionnels parmi lesquels : 21 

grossesse non désirée, infections, maladies sexuellement transmissibles, blessures 22 

des organes génitaux et, à long terme, dysfonctionnement sexuel, sentiments de 23 

honte, d’humiliation, de culpabilité et de haine de soi. 24 

Monsieur le Président, Messieurs les juges,  25 

Les souffrances des enfants de moins de 15 ans ne cessent pas, hélas, au moment de 26 

leur désarmement et de leur démobilisation. C’est parce que les atrocités de guerre et 27 

de violence, que les enfants ont eu la chance de survivre, se transforment alors aux 28 
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calvaires de leur guerre quotidienne pour faire face aux conséquences à long terme 1 

de leur expérience douloureuse. 2 

La pratique de la Cour a démontré, à travers le témoignage de différents experts, 3 

qu’après avoir été exposés de façon continue à la violence, la peur et l’anxiété, à des 4 

traitements inhumains et souvent à la violence sexuelle, combinés avec la prise 5 

systématique de la drogue et de l'alcool, les anciens enfants soldats souffrent, en 6 

règle générale, d'un traumatisme psychologique qui persiste bien longtemps après 7 

leur démobilisation de l'armée et se transforme souvent « à » un désordre du stress 8 

posttraumatique. Ce traumatisme à des effets néfastes sur le développement du 9 

cerveau et des habilités cognitives des jeunes individus ainsi que sur leur 10 

comportement et entraîne souvent, mis à part « de » dépression, « d’ »agressivité et 11 

« de » pensées suicidaires, la dissociation et la déréalisation. 12 

La Chambre d'appel, dans l'affaire Lubanga, a identifié, quoique de façon non 13 

exhaustive, les principaux types de conséquences à long terme, psychologiques et 14 

sociales subies par les anciens enfants soldats, et notamment : troubles 15 

psychologiques, sous forme de tendances suicidaires, dépressions et comportements 16 

dissociatifs, difficultés à contrôler des pulsions agressives, difficultés à entretenir des 17 

relations avec la famille et la communauté, non-acquisition d’aptitude à la vie 18 

courante qui place la victime dans une situation de désavantage, en particulier pour 19 

trouver un emploi.  20 

La Chambre d'appel a, en outre, précisé que les différents types de préjudices subis 21 

par les anciens enfants soldats sont de nature à porter gravement atteinte à leurs 22 

plans de vie. 23 

Et comme si ce n'était pas suffisant, les anciens enfants soldats, une fois démobilisés, 24 

doivent encore faire face aux défis majeurs de réintégration sociale, puisqu'ils se 25 

trouvent souvent stigmatisés et même rejetés par leur famille et leur communauté, 26 

incapables de se marier, et privés d'accès à des activités génératrices et des 27 

opportunités de développement. Selon le docteur Wessells, expert dans l'affaire 28 
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Ongwen, la stigmatisation sociale est l'une des pires conséquences subies par les 1 

anciens enfants soldats à leur retour dans leur famille.  2 

Les conséquences du recrutement d'enfants de moins de 15 ans dans des groupes 3 

armés vont bien au-delà du préjudice subi par les enfants eux-mêmes, et ce de façon 4 

à affecter l'intégrité et la cohésion des familles et communautés respectives en entier, 5 

et même des générations à venir sous forme de préjudice transgénérationnel. 6 

À cet égard, selon docteur Schauer, experte dans l'affaire Lubanga, le préjudice 7 

transgénérationnel est un phénomène par lequel la violence sociale est transmise des 8 

ascendants aux descendants avec des conséquences traumatisantes pour ces 9 

derniers. 10 

Les enfants nés suite au viol et à l'esclavage sexuel non seulement héritent le 11 

traumatisme subi par leur mère, mais également doivent faire face à la 12 

stigmatisation, la moquerie et l'exclusion sociale tout en étant blâmés à vie comme 13 

enfants de la honte, enfants de la haine ou encore enfants du serpent.  14 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, les anciens enfants soldats qui ont été 15 

admis à participer au procès dans la présente affaire ont tous subi, d'une manière ou 16 

d'une autre, les différents types du préjudice et des conséquences à long terme 17 

auxquels je vais faire référence tout à l'heure. 18 

En effet, ils ont tous fait l'objet de différentes formes de traitements inhumains et 19 

dégradants ainsi que de torture au sein des rangs des Anti-balaka, soit eu égard aux 20 

conditions épouvantables de leur formation militaire, soit comme mesure sévère de 21 

discipline et de punition, soit puisqu'ils avaient été forcés à consommer de la drogue 22 

et de l'alcool avant d’aller combattre. 23 

Parmi les 59 anciens enfants soldats, sept ont fait également l'objet de viol et 24 

d'esclavage sexuel, filles comme des garçons ; 12 portent des séquelles des blessures 25 

et des cicatrices corporelles causées par balle, explosion ou par machette, ce qui a 26 

entraîné, dans plusieurs cas, un handicap permanent, tel que la perte de l'usage d'un 27 

bras ou d'une jambe, la perte d'un œil ou des difficultés à marcher ; 35 souffrent 28 

ICC-01/14-01/18-T-015-FRA ET WT 17-02-2021 30/70 SZ T



Procès – Déclarations liminaires (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

17/02/2021  Page 31  

toujours de différentes formes de traumatisme psychologique, difficultés 1 

émotionnelles et de troubles de comportement, parmi lesquels angoisse, peur, colère 2 

et agressivité constante, sentiment de culpabilité, insomnies, cauchemars, migraines 3 

récurrentes, troubles de mémoire, addiction à la drogue ou à l'alcool. Et enfin, et 4 

encore aujourd'hui, ils font tous l'objet de stigmatisation. Ils font face, d'une manière 5 

ou d'une autre, à des difficultés de différentes tailles de la réintégration sociale. 6 

Sept ans après les événements qui les ont touchés, les anciens enfants soldats 7 

continuent à souffrir. Personne n’a jamais reçu de soutien psychologique et 8 

seulement très peu, parmi eux, ont pu bénéficier d’assistance médicale de base. C'est 9 

parce que, mis à part que le système d’appui psychologique en Centrafrique étant 10 

quasi-inexistant, les programmes de démobilisation d'anciens enfants soldats ne 11 

prévoyaient pas, tout simplement, ce composant essentiel.  12 

Abandonnés face à leurs problèmes psychologiques, les anciens enfants soldats se 13 

trouvent, en outre, privés d’accès à des quelconques opportunités génératrices 14 

puisqu'ils ne peuvent en bénéficier que dans leurs communautés respectives alors 15 

qu'ils sont rejetés par celles-ci. Sans occupation et marginalisés, les anciens enfants 16 

soldats continuent à côtoyer leurs anciens associés anti-balaka ; ils sont une proie 17 

facile pour toute campagne de remobilisation par des différents groupes armés qui 18 

ne manquent pas en Centrafrique. En effet, en rejetant et stigmatisant les anciens 19 

enfants soldats, leurs familles et communautés respectives ne leur laissent aucun 20 

autre choix que de rejoindre à nouveau des groupes armés déchirant la Centrafrique 21 

tout en contribuant ainsi, sans pour autant le vouloir, à l'insécurité qui règne dans le 22 

pays depuis des années. 23 

Ceci est d'autant plus paradoxal que les familles et les communautés qui 24 

stigmatisent aujourd'hui les anciens enfants soldats des Anti-balaka les avaient 25 

souvent encouragés à rejoindre ce groupe, à l'époque des faits.  26 

Pour illustrer, je ne vais citer que quelques exemples de l'expérience vécue par 27 

certains anciens enfants soldats et des conséquences auxquelles ils ont fait et 28 
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continuent encore à faire face. 1 

La victime a/65131/19 avait été conscrite dans les rangs des Anti-balaka lorsqu'il 2 

n'avait que 12 ans et avait été obligé d’assister aux exécutions sommaires des civils. 3 

La victime a/65122/19, enrôlée également à l'âge de 12 ans, relate d'avoir été obligée 4 

de regarder et d'apprendre comment — et je cite — « on découpe les gens ». De la 5 

même façon, la victime a/65384/19, à peine 12 ans, avait été obligée à participer aux 6 

— et je cite — « décapitations des musulmans ». 7 

La victime a/65125/19 avait été conscrite dans les rangs des... des Anti-balaka alors 8 

qu'elle avait 12 ans. En particulier, des soldats des Anti-balaka étaient entrés dans sa 9 

maison, avaient violé ses sœurs avant de s'en prendre à elle. Elle est tombée... elle 10 

était tombée enceinte suite aux viols subis. Aujourd'hui, à 18 ans à peine, elle 11 

s'occupe de l'enfant qui n'était pas voulu, sans famille, et en plus, stigmatisée et 12 

rejetée par sa propre communauté.  13 

La victime a/65395/19, âgée de 13 ans à l'époque, avait été réduite en esclavage 14 

sexuel par l'un des commandants des Anti-balaka. Elle porte encore des séquelles 15 

physiques de la violence sexuelle combinées avec un traumatisme psychologique et 16 

souffre d'anxiété et de troubles de comportement.  17 

La victime a/65234/19, garçon de 12 ans à l'époque de sa conscription dans les rangs 18 

des Anti-balaka, relate à son tour d'avoir tué des gens et commis des actes de 19 

cannibalisme après avoir été forcé à prendre de la drogue. Il souffre d'un 20 

traumatisme psychologique et de dépression, est obsédé par des pensées suicidaires 21 

et éprouve constamment des sentiments d’angoisse et de haine de soi, en plus d’être 22 

marginalisé par sa communauté. 23 

La victime a/65121/19, enrôlée dans les rangs des Anti-balaka à 11 ans, éprouve, 24 

depuis sa démobilisation, des sentiments de culpabilité permanente pour avoir tué 25 

des gens et a besoin d'un soutien pour reprendre des études, ainsi que d'une 26 

réhabilitation psychologique pour pouvoir oublier le passé, mais en revanche, 27 

continue à être stigmatisée par sa communauté, de la même façon que la victime 28 
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a/65127/19 qui, en plus de souffrir d'un traumatisme psychologique, relate de ne pas 1 

pouvoir trouver un emploi tout en indiquant que même des ONG ne souhaitent pas 2 

l’embaucher à cause de son expérience.  3 

La victime a/65185/19, garçon de 13 ans au moment de sa conscription dans les rangs 4 

des Anti-balaka, a été sévèrement battue sur sa tête avec un coup de matraque par 5 

son commandant et a, depuis-là, développé des troubles mentaux et n'a jamais réussi 6 

à reprendre des études. 7 

La victime a/65228/19 s'était... s'était enrôlée dans les rangs des Anti-balaka à l'âge de 8 

12 ans pour se venger du meurtre de son grand frère. Il porte des cicatrices sur son 9 

visage, obtenues sur le champ de bataille et souffre d'un traumatisme psychologique 10 

sous forme d’agressivité et de colère permanente. Abandonné avec ses troubles 11 

psychologiques et son addiction à la drogue, et étant en plus marginalisée par sa 12 

communauté, elle a besoin d’assistance psychosociale pour pouvoir oublier ses 13 

souvenirs de guerre et de violence et pour pouvoir retrouver sa place dans sa société. 14 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, nous entendons souvent parler des 15 

engagements collectifs des États et de la communauté internationale en entier envers 16 

les enfants associés à des groupes armés. Or, les engagements, qui n'existent que sur 17 

papier, sans être effectivement réalisés, ne suffisent certainement pas. 18 

Avec référence aux Engagements et Principes de Paris adoptés en 2007, il est 19 

important de rappeler que l'engagement envers les anciens enfants soldats ne se 20 

limite pas à leur... leur désarmement et leur démobilisation, mais requiert également 21 

de mettre en place des mesures nécessaires au sein des communautés au bénéfice 22 

d’un large éventail d’enfants touchés par des conflits armés afin d’assurer leur 23 

réinsertion pleine et effective dans la vie civile. 24 

La réinsertion des anciens enfants soldats est le processus qui doit permettre aux 25 

individus concernés d’opérer le… leur transition vers la vie civile en assumant un 26 

rôle positif et une identité civile acceptée par leur famille et leur communauté, dans 27 

le cadre d'une réconciliation locale et nationale. La réinsertion est durable lorsque les 28 
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conditions politiques, juridiques, économiques et sociales dont dépendent la survie, 1 

la subsistance et la dignité des enfants sont réunies. Ce processus doit garantir aux 2 

enfants la possibilité d’exercer leurs droits, parmi lesquels l'éducation formelle et 3 

non formelle, l'unité de la famille, les moyens d'une existence digne et le droit d'être 4 

à l'abri du danger. 5 

La réinsertion d'anciens enfants soldats est, certes, un processus complexe de 6 

réadaptation et de négociation avec les familles et les communautés. C'est un projet à 7 

long terme, par définition, qui requiert d’efforts consolidés par différents acteurs afin 8 

de mettre en place des programmes structurels et durables qui sont appuyés par des 9 

ressources adéquates et adaptés à la fois aux besoins des individus concernés et aux 10 

intérêts des communautés respectives. Et cela sans pour autant oublier que, malgré 11 

ce qu'ils ont vécu, les anciens enfants soldats sont toutefois capables d’adaptation et 12 

de résilience. Ils peuvent certainement réussir leur vie s'ils reçoivent l'aide, le soutien 13 

et les encouragements dont ils ont besoin. 14 

Eu égard à la situation précaire et la vulnérabilité extrême des anciens enfants 15 

soldats du groupe des Anti-balaka, et ce sept ans après leur démobilisation, force est 16 

de constater que les efforts éventuellement employés jusqu'à aujourd'hui aux fins de 17 

leur prise en charge et de leur réintégration ont été manifestement insuffisants. 18 

Monsieur le Président, Messieurs les juges,  19 

En parlant toujours des engagements, la Cour pénale internationale, au-delà de son 20 

mandat premier, a également un engagement d’apporter un rétablissement aux 21 

victimes. 22 

Les anciens enfants soldats qui participent à la présente procédure sont conscients 23 

que la Cour n'est pas en mesure d’apporter un remède immédiat pour apaiser leurs 24 

souffrances continues, malgré le temps passé après les événements. Néanmoins, ils 25 

sont confiants que, à travers la reconnaissance de leur victimisation, l'éclaircissement 26 

des événements, la punition des responsables des crimes qui les ont touchés, la Cour 27 

peut concourir à leur rétablissement et leur retour à la vie normale, mais également à 28 

ICC-01/14-01/18-T-015-FRA ET WT 17-02-2021 34/70 SZ T



Procès – Déclarations liminaires (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

17/02/2021  Page 35  

leur réconciliation avec leurs familles et communautés respectives et, en fin de 1 

compte, à la paix durable. 2 

Je vous remercie. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:18] Merci beaucoup. 4 

Maître Massidda, vous avez la parole. 5 

Mme MASSIDDA : [11:31:24] (Interpretation) Merci. 6 

(Intervention en français) Merci. Monsieur le Président, Messieurs les juges, les 7 

représentants légaux des victimes des autres crimes présenteront leur déclaration 8 

liminaire comme suit :  9 

Je donnerai d'abord un aperçu général des intérêts des victimes dans cette 10 

procédure. Mon intervention sera suivie de celle de Me Douzima Lawson, qui 11 

expliquera la situation actuelle des victimes en République centrafricaine. Par la 12 

suite, Me Dangabo Musa développera les conséquences des crimes sur la vie des 13 

victimes que nous représentons et qui se trouvent en République centrafricaine. 14 

Me Fall enchaînera en expliquant les vues et préoccupations des victimes dans la 15 

diaspora, et plus précisément au Tchad. Enfin, Me Rabesandratana conclura en 16 

résumant les atteintes des victimes, pour terminer avec quelques réflexions sur leur 17 

accès à la justice. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:44] Je vous demanderais 19 

de marquer une pause pour le moment. 20 

Je crois comprendre que votre client n'est pas dans la salle d'audience. 21 

Me DIMITRI : [11:32:58] Je n'avais pas remarqué. Merci de me le signaler. Est-ce 22 

que…  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:33:04] Ah ! non. Non, non, 24 

il est déjà de retour, donc pas de souci. À l'évidence, ce n'était pas un problème 25 

d’attitude, mais bon. Très bien. 26 

Veuillez poursuivre, Maître Massidda. 27 

Mme MASSIDDA: [11:33:18] (Interprétation) Merci, Monsieur le Président. 28 
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(Intervention en français) Monsieur le Président, Messieurs les juges, 1 

Briser le silence. C'est en grande partie ce à quoi aspirent les victimes que nous 2 

représentons aujourd'hui. 3 

Briser le silence qui entoure les événements terribles auxquels elles ont été 4 

confrontées. Et choisir de valoriser la parole, premier pas vers l'établissement de la 5 

vérité, vers un accès à la justice. 6 

Briser le silence, en mettant des mots sur des actes, en identifiant les crimes qui 7 

correspondent aux souffrances et aux dommages subis, en apportant une réponse à 8 

ce qui s’est passé. 9 

Messieurs les juges,  10 

C’est la deuxième fois que cette Cour doit juger des crimes commis en République 11 

centrafricaine depuis 2003. 12 

En effet, l'histoire récente de la République centrafricaine est parsemée de troubles et 13 

de violences, de chances et d’opportunités perdues qui ont eu, ont encore et auront 14 

un impact sur les générations futures. Une histoire de violence, de haine et 15 

d’instabilité qui a conduit des milliers de victimes en exil et forcé des milliers d’entre 16 

elles à vivre dans des conditions extrêmement difficiles. 17 

De par sa géographie et son histoire, la République centrafricaine est à la jonction de 18 

deux régions et de deux populations : au nord, le Sahel et les populations d’éleveurs 19 

et de commerçants, à majorité musulmane, et, au sud, l'Afrique centrale et les 20 

populations de la savane et du fleuve, initialement animistes et désormais 21 

majoritairement « chrétiens ». 22 

Avec la prise du pouvoir par la Séléka en mars 2013, pour la première fois depuis 23 

l'indépendance du pays, une force issue des populations musulmanes du nord et de 24 

l'est du pays s'est emparée du pouvoir. L'affrontement qui s'en est suivi entre Séléka 25 

et Anti-balaka a engendré des fortes tensions communautaires, exacerbées par 26 

l'instrumentalisation de la religion. 27 

Cette affaire concerne l'attaque généralisée et systématique menée dans de 28 
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nombreuses localités de la République centrafricaine entre septembre 2013 et 1 

décembre 2014 à l'encontre de la population civile – et notamment des musulmans, 2 

qui, en raison de leur appartenance religieuse, nationale ou ethnique, étaient 3 

considérés comme responsables ou complices des agissements de la Séléka ou 4 

partisans de ce mouvement ; ou des personnes assimilées aux musulmans en raison 5 

de leurs affinités commerciales et/ou amicales. 6 

Les victimes que nous représentons témoignent toutes, à travers le récit des 7 

événements qui les ont touchées, de la nature particulièrement cruelle des attaques 8 

qu'elles ont subies, mais également de leur caractère généralisé et systématique. 9 

Caractère généralisé en raison de la portée de l'attaque et des crimes commis. 10 

Caractère généralisé en raison du grand nombre de victimes occasionné : des 11 

familles et des communautés entières ont été touchées. 12 

Caractère généralisé en raison de l'âge des victimes et de leur genre, sans limite et 13 

sans égard quant à la vulnérabilité de certaines d'entre elles. 14 

Caractère généralisé, enfin, en raison de la nature des crimes perpétrés, touchant tant 15 

humainement que moralement, physiquement que matériellement, l'ensemble des 16 

victimes concernées. 17 

À cet égard, les victimes que nous représentons souhaitent exprimer leur 18 

préoccupation quant à l'interprétation restrictive du champ géographique de cette 19 

affaire, notamment en ce qui concerne les quartiers de Bangui ciblés. En effet, 20 

certaines victimes originellement admises à participer à la procédure se sont vu 21 

refuser la possibilité de participer au procès en raison du fait que les événements 22 

qu’elles relatent se seraient déroulés dans des quartiers de Bangui n'étant pas 23 

« suffisamment proches » des endroits mentionnés dans la décision de confirmation 24 

des charges ou dans des villages ne se trouvant pas « exactement » sur l'axe P K9-25 

Mbaïki. 26 

Or, selon elles, cette interprétation est bien trop restrictive et ne saurait s'appliquer 27 

aux événements couverts par le procès qui s'ouvre aujourd'hui. En effet, de par leur 28 
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nature, les événements qui nous concernent impliquent la commission de crimes sur 1 

une vaste zone géographique, ce qui a été également rappelé hier par le Bureau du 2 

Procureur. En particulier, nous rappelons que les charges à l'encontre des accusés 3 

incluent les crimes de persécution, déplacement forcé et déportation. Pour ces types 4 

de crimes, il n'est pas nécessaire qu'une personne soit ciblée, harcelée ou autrement 5 

privée de ses droits fondamentaux dans son endroit de résidence. Les victimes 6 

peuvent également avoir été ciblées alors qu'elles se déplaçaient en raison des 7 

événements, ou étaient déjà déplacées dans un autre endroit à cause des 8 

événements. De plus, les crimes ont été commis lors de troubles intenses et 9 

indiscriminés, ce qui ne permet certainement pas de cibler de façon précise certains 10 

endroits. Comme si c’était possible de faire cesser les exactions à la frontière exacte 11 

d'un village, quartier ou sous-quartier… 12 

Les victimes espèrent donc que ce procès permettra de faire la lumière sur l'ampleur 13 

des crimes qu'elles ont subis, notamment en ce qui concerne les endroits touchés et 14 

l'étendue de leur victimisation. 15 

Lors de ce procès, Messieurs les juges, les victimes que nous représentons 16 

contribueront à l’établissement de la vérité, en fournissant leur point de vue sur les 17 

événements récents qui se sont produits en République centrafricaine, à travers le 18 

récit de leurs histoires personnelles, en apportant leurs explications quant au 19 

contexte culturel et politique, en expliquant l'impact desdits événements sur leur vie, 20 

à travers le récit des préjudices qu'elles ont subis. 21 

Un grand nombre de victimes se trouvent encore dans des camps de déplacés à 22 

l'intérieur du pays ou dans des camps de réfugiés à l’extérieur du pays. Certaines 23 

d’entre elles ont subi des violences physiques, sexuelles et ont été humiliées, portant 24 

encore aujourd’hui les traces de cette humiliation qui se traduit en autant de 25 

stigmatisation. Pour d’autres, le meurtre des êtres chers, notamment les membres de 26 

leur famille, est inscrit de manière indélébile dans leur mémoire. Certaines d’entre 27 

elles ont pu revenir dans la maison familiale après les événements, constatant les 28 
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dommages subis. Leur maison porte encore aujourd’hui les traces de l’attaque parce 1 

qu’elles n’ont pas les moyens de les réparer et de les réaménager. Beaucoup de 2 

victimes ont dû se déplacer de leur endroit d’origine et elles vivent encore 3 

aujourd’hui en exil sans savoir quand elles pourront revoir leur pays et leur famille. 4 

Toutes ont souffert de dommages moraux et de souffrances psychologiques ; à cela 5 

s’ajoutent, pour la plupart d’entre elles, des souffrances physiques. 6 

Messieurs les juges,  7 

De nombreuses victimes relatent que durant la nuit du 4 au 5 décembre 2013, les 8 

Anti-balaka ont attaqué la capitale, Bangui, au cours d’une action coordonnée qui les 9 

a surprises tant pour son ampleur que par sa préparation. Des centaines de 10 

combattants, souvent armés de machettes, mais aussi à l’aide de roquettes, de 11 

grenades et d’armements plus lourds, ont déferlé sur Bangui. Certaines victimes 12 

précisent les avoir vus entrer dans les quartiers de Bangui — je cite : « en file 13 

indienne » — pendant plusieurs heures, et faire du — je cite encore : « porte-à-14 

porte » — exécutant tous ceux qu’ils considéraient comme « Séléka ». En quelques 15 

jours, des centaines de civils qui ne participaient pas aux hostilités ont trouvé la mort 16 

dans les combats ou ont été exécutés sommairement par le jeu des représailles. 17 

Certains n’ont jamais été revus par leur famille. 18 

Exécutée à la veille du vote attendu de la résolution du Conseil de sécurité des 19 

Nations Unies autorisant le déploiement des forces françaises de l’opération 20 

Sangaris, l’attaque a pris toutes les apparences d’une offensive stratégique, 21 

garantissant à la fois l’effet de surprise, la rapidité d’exécution et l’état de fait d’une 22 

offensive militaire planifiée. En attaquant la capitale la veille de l’entrée des forces de 23 

Sangaris en République centrafricaine, les Anti-balaka ont fait preuve d’un sens 24 

tactique et politique surprenant pour des « milices d’autodéfense populaires ». 25 

Bangui est ainsi devenue le théâtre d’exécutions et de meurtres quotidiens sur le (sic) 26 

fond de pillages systématiques, les Anti-balaka et leurs sympathisants, soutenant 27 

que les musulmans sont des « étrangers » et qu’ils devaient quitter le pays. À 28 
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Bangui, la véritable chasse aux musulmans — ou assimilés comme tels en raison de 1 

leurs affinités commerciales et/ou amicales — était sans concession, la volonté de les 2 

supprimer et de les détruire sans limite. Les maisons des musulmans ont été pillées 3 

ou détruites, les signes religieux attaqués. La mosquée du quartier Fouh, à Bangui, 4 

complètement détruite. D’autres édifices ont été recouverts de graffitis injurieux, mis 5 

à sac ou incendiés. Des reliques ont été saccagées, des livres saints déchirés.  6 

L’attaque de Bangui du 5 décembre 2013 a constitué un tournant dans le conflit et 7 

enclenché un cycle infernal de violences inouïes qui a embrasé le pays, provoquant 8 

en trois semaines des milliers de morts et de nombreux blessés.  9 

Le 5 décembre 2013, les groupes organisés anti-balaka, sous le contrôle des accusés, 10 

ont également attaqué la ville de Bossangoa, dans la préfecture de l’Ou… l’Ouham, 11 

quelques heures après l’attaque de Bangui. Les forces anti-balaka ont tué plusieurs 12 

centaines de musulmans, notamment dans le quartier Boro, incendié leurs maisons, 13 

volé ou tué leur bétail, précieuse source de revenus et de richesse. La plupart des 14 

mosquées de la ville ont été détruites.  15 

Les Anti-balaka ont progressé et attaqué la ville de Bozoum le (sic) 6, 23, 25, et 16 

31 décembre 2013. Plus au sud, dans la région de Bossembélé et Boali, les attaques se 17 

sont multipliées entre décembre 2013 et février 2014.  18 

Les événements qui se sont déroulés à l’ouest du pays frontalier du Cameroun 19 

illustrent bien la stratégie des Anti-balaka. Ainsi, le 10 février 2014, plusieurs 20 

dizaines d’Anti-balaka venus des villes de Carnot et Bouar, situées plus au nord, ont 21 

attaqué la ville de Berbérati, préfecture de la Mambéré-Kadéï, profitant du départ 22 

des troupes françaises. Au cours de ce qui s’apparente encore à une chasse aux 23 

musulmans plutôt qu’à une attaque militaire, ils ont tué, pillé et incendié des 24 

maisons les 10 et 11 février 2014. 25 

La population musulmane ciblée s’est regroupée au sein d’enclaves. 26 

Le 15 février 2014, on en comptait 18 : à Bangui (PK5 et PK12 notamment), et dans 27 

les plus grandes localités de l’ouest du pays : Mbaïki, Boda, Berbérati, Bossangoa, 28 
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Sibut, Bozoum, Yaloké, Gaga, Bossemptélé, Bouar, Kaga-Bandoro et autres. Pour 1 

vous donner une idée de l’ampleur du phénomène, selon des rapports 2 

d’organisations non-gouvernementales, les enclaves regroupaient une population 3 

estimée entre 15 000 et 20 000 personnes, majoritairement musulmans (sic), sur les 4 

800 000 musulmans estimés vivant en République centrafricaine avant la crise.  5 

Les victimes expriment également leur déception quant à l’interprétation restrictive 6 

de charges confirmées qui n’incluraient pas les préjudices subis par celles d’entre 7 

elles qui ont trouvé refuge, notamment, dans l’enclave de PK 5 à Bangui. Sur cette 8 

question, le Bureau du Procureur est revenu encore hier en reportant les mots de 9 

Lévi Yakété et aujourd’hui en rappelant ce qui s’est passé au PK 5.  10 

Les victimes qui y ont cherché refuge ont subi, entre autres, une grave privation de 11 

liberté. La vie dans l’enclave était très dure, pour des raisons de sécurité, certes, mais 12 

aussi parce qu’il était difficile de trouver de la nourriture et des produits de première 13 

nécessité, ainsi que d’avoir de l’eau courante. Une telle privation de liberté peut être 14 

considérée comme un acte sous-jacent du crime de persécution en raison de sa 15 

gravité. Créer une situation insupportable d’insécurité totale sans espoir de survie 16 

pour les civils en limitant l’aide aux enclaves où ils s’étaient rassemblés, en menant 17 

ensuite des attaques militaires, et finalement en les terrorisant afin de les forcer à 18 

quitter le territoire constituent sans aucun doute des actes de persécution.  19 

Ainsi, les victimes qui ont cherché refuge en raison d’autres crimes commis ailleurs, 20 

mais qui ont ensuite fait l’objet d’actes de persécution commis contre les musulmans 21 

dans l’enclave PK 5, devraient être considérées comme remplissant objectivement les 22 

critères d’admission à participer à ce procès, car le crime a été commis à leur 23 

encontre, alors qu’elles étaient présentes dans ce quartier de Bangui. 24 

Fuir ou se faire tuer… c’était, Messieurs les juges, le triste choix auquel étaient 25 

confrontés des centaines de nos clients qui ont fui l’ouest de la République 26 

centrafricaine dans de grands convois organisés soit pour rejoindre Bangui et 27 

prendre un des avions affrétés par le Tchad et les pays qui évacuaient leurs 28 
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ressortissants, soit pour fuir vers le Tchad ou le Cameroun voisin par la route.  1 

Fuyant dans ces convois, les musulmans — ou assimilés comme tels — ont été 2 

régulièrement attaqués par de véritables hordes d’Anti-balaka qui les tuaient, 3 

pillaient et violaient. Les camions surchargés, en mauvais état, souvent défectueux, 4 

tombaient trop souvent en panne en chemin.  5 

Les Anti-balaka contrôlaient les routes — et les accès aux ports où les baleinières 6 

transportaient les commerçants — et tenaient des postes de contrôle où ils 7 

pratiquaient des abus. Ainsi, de nombreuse victimes relatent avoir été arrêtées à des 8 

barrages, obligées par la force à payer des taxes ; certains (sic) ont été violées et/ou 9 

torturées, sous prétexte qu’elles travaillaient pour des musulmans ou qu’elles étaient 10 

en train de cacher de l’argent qui lui avait été confié par des musulmans.  11 

Lors des attaques, les lieux de culte ont été systématiquement ciblés. Après les 12 

événements, il n’existait plus aucune mosquée en état à Boali, les trois mosquées de 13 

la ville ayant été détruites. Des victimes précisent avoir vu des Anti-balaka les 14 

détruire pierre par pierre. Sur la route entre Bangui et Boali, presque toutes les 15 

mosquées ont été attaquées et partiellement ou totalement détruites. La plupart des 16 

mosquées de Bossangoa, Bossembélé et Bouar ont été la cible d’attaques ou l’objet de 17 

destructions. À Bangui, sur les 23 mosquées de la capitale, seules quatre sont restées 18 

debout : la mosquée centrale située au PK5, la mosquée de Lakouanga, celle de 19 

Bazanga et celle de PK12. Les autres mosquées ont été attaquées, incendiées, 20 

démontées ou détruites. Dans les quartiers de Fouh et de Miskine, à Bangui, à la 21 

place des mosquées détruites, des dalles de béton ont été coulées et des panneaux de 22 

basket ont été installés en lieu et place des lieux de culte. 23 

La répétition et l’ampleur des crimes perpétrés contre les musulmans — ou assimilés 24 

comme tels — ainsi que la coordination des attaques répondant à une planification, 25 

la structure de commandement et la similitude des méthodes de commission des 26 

crimes utilisées à des endroits différents, par des groupes différents et à des 27 

moments différents, portent raisonnablement à croire que les actions dont 28 
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M. Yekatom, et M. Ngaïssona sont accusés s’inscrivent bien dans le cadre d’une 1 

attaque généralisée et systématique.  2 

En particulier en ce qui concerne la « persécution », entendu comme « le déni 3 

intentionnel et grave de droits fondamentaux en violation du droit international, 4 

pour des motifs liés à l’identité du groupe ou de la collectivité qui en fait l’objet », les 5 

crimes perpétrés par les groupes des Anti-Balaka sous le contrôle des accusés 6 

visaient bien un groupe ou une collectivité identifiable pour des motifs d’ordre 7 

religieux, ainsi que les personnes assimilées à ce groupe par des liens commerciaux 8 

ou amicales (sic), ou même simplement supposées leur être assimilées à tort.  9 

Le facteur religieux, s’il n’était pas forcément la motivation première du conflit, est 10 

devenu un marqueur des crimes perpétrés intentionnellement par les Anti-balaka à 11 

l’encontre des musulmans ou assimilés comme tels.  12 

Il s’agissait bien d’une campagne ou d’une opération dirigée contre la population 13 

civile au sens d’un comportement tel que visé par l’article 7-2-a du Statut. La 14 

population civile était bien la cible principale de l’attaque menée en application ou 15 

dans la poursuite de la politique d’une organisation ayant pour but une telle attaque. 16 

Les descriptions des événements faites par les victimes confirment la nature et 17 

l’étendue de l’attaque à l’encontre de la population civile musulmane ou personnes 18 

assimilées. Les récits incluent les attaques récurrentes contre les mosquées, les 19 

meurtres de musulmans ou de personnes assimilées à des musulmans, les pillages 20 

systématiques, la destruction de propriétés des musulmans ou assimilés, les viols 21 

perpétrés souvent sous la menace d’une arme, notamment aux barrages érigés 22 

illégalement, en brutalisant, humiliant et dégradant les victimes parfois devant les 23 

membres de leurs familles laissés impuissants ; la torture et autres actes inhumains 24 

dégradants des musulmans ou assimilés. Ces actes systématiques et récurrents ont 25 

eu comme conséquence le déplacement et la déportation forcée. 26 

Comme je le disais au début de mon intervention, il s’agit de la deuxième fois que 27 

cette Cour a à connaître des crimes commis en République centrafricaine au cours de 28 
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ces 15 dernières années.  1 

Malheureusement, la quête de justice des victimes qui ont subi les événements 2 

de 2002-2003 n’a pas abouti, puisque les crimes commis par les Banyamulenge sont 3 

restés impunis et les victimes laissées à leur sentiment d’abandon alors qu’elles 4 

avaient placé leur espoir de justice dans cette Cour.  5 

Certaines victimes des événements de 2002-2003 sont également des victimes dans 6 

cette procédure aujourd’hui. Elles espèrent que leur quête de justice aboutisse enfin.  7 

En définitive, rappelons-nous que ce sont les victimes qui sont au cours... au cœur de 8 

la procédure, qu’elles en sont la triste raison d’être.  9 

Ainsi, derrière les termes juridiques et techniques que nous utilisons, n’oublions pas 10 

que des centaines d’enfants, de femmes et d’hommes sont attentifs à l’évolution de 11 

ces procédures.  12 

Nous pouvons vous assurer, Monsieur le Président, Messieurs les juges, que le fait, 13 

pour les victimes, d’être représentées aujourd’hui et de pouvoir exprimer leurs voix 14 

dans cette procédure constitue, en soi, un élément de ce que l’on peut qualifier de 15 

« réparation » au sens général de ce terme et, concrètement, participe à leur lutte 16 

quotidienne pour rétablir le cours de leur vie ou, plutôt, la continuer en devant tenir 17 

compte de ce qu’elles ont subi et qui fait désormais partie de leur histoire. 18 

Cela conclut mon intervention, Monsieur le Président. 19 

(Interprétation) Avec votre permission, je vais donner la parole à mon collègue de 20 

Bangui afin que ma collègue, Me Douzima, puisse poursuivre depuis Bangui. 21 

Merci beaucoup de votre attention.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:20] Je vous remercie.  23 

Je donne la parole à Me Douzima, à Bangui.  24 

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)  25 

On me précise que la connexion va être établie très rapidement, donc, nous pouvons 26 

rester dans la salle d’audience.  27 

(Connexion de la liaison avec la salle de vidéoconférence)  28 
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Si la connexion est bien établie, vous pouvez commencer.  1 

Me DOUZIMA-LAWSON : [12:03:39] Allô ! Allô !  2 

Je ne vous entends pas. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:03:49] Est-ce que vous 4 

m’entendez ? Est-ce que vous nous entendez ?  5 

Me DOUZIMA-LAWSON : [12:03:54] Oui, je vous entends.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:03:58] Si c’est le cas, je vous 7 

invite à commencer votre préparation... votre intervention — pardon.  8 

Nous vous entendons, donc, vous pouvez y aller. 9 

Me DOUZIMA-LAWSON : [12:04:09] Je vous remercie... Je vous remercie, Monsieur 10 

le Président.  11 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, à l’ouverture de l’audience de 12 

confirmation des charges, j’avais fait savoir que, depuis au moins deux décennies, les 13 

conflits en RCA sont systématiquement réglés par la violence, et ce sont, bien 14 

entendu, les civils qui en sont les principales victimes.  15 

Le constat général est que le but principal des belligérants est d’accéder au pouvoir 16 

par tous les moyens. 17 

Le slogan — je cite : « Plus jamais ça » est resté vain. Il n’y a qu’à voir ce que la 18 

République centrafricaine a vécu ces derniers temps, notamment à partir de 19 

décembre 2020 à ce jour.  20 

Les victimes réitèrent leur vœu ardent que la Cour puisse donner un signal fort aux 21 

criminels de tous genres afin de les dissuader à la commission de crimes similaires 22 

dont elles continuent d’être victimes de la part des groupes armés. Les Centrafricains 23 

ne cessent de réclamer justice pour les graves et massives violations des droits de 24 

l’homme commises en RCA depuis des décennies.  25 

Dans la présente affaire, le 11 décembre 2019, la Chambre préliminaire II a rendu sa 26 

décision confirmant partiellement les charges de crimes de guerre et de crimes 27 

contre l’humanité portées par le Procureur à l’encontre d’Alfred Yekatom et de 28 
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Patrice-Édouard Ngaïssona et les a renvoyés en procès. Cependant, comme l’a déjà 1 

fait... souligné ma consœur, Me Paolina, les victimes sont très inquiètes du refus de la 2 

Chambre préliminaire de confirmer les charges pour les violences subies de la part 3 

des accusés, notamment Sieur Yekatom, ou leurs éléments et ayant pour 4 

conséquence de mettre un nombre considérable de victimes hors du champ de 5 

l’affaire, notamment celles de la Lobaye — dont Boda et ses environs —, de la 6 

Mambéré Kadéï — dont Berbérati et ses environs —, ainsi qu’une partie de la 7 

capitale, Bangui — dont le quartier Boy-Rabé.  8 

Elles estiment que la Chambre aurait dû renvoyer l’Accusation à revoir ou à 9 

compléter ses éléments de preuve concernant les zones géographiques en question, 10 

que de les écarter systématiquement. En effet, elles disent être prêtes à fournir 11 

d’autres preuves au Procureur à cet effet. 12 

Elles soutiennent qu’il existe le bien... un lien de causalité entre les actions des 13 

accusés et les violences qu’elles ont subies dans les zones non retenues par la 14 

décision de confirmation des charges.  15 

Ces victimes affirment que les accusés ont bel et bien dirigé — et ce 16 

intentionnellement — des attaques contre elles au cours de la période retenue par la 17 

décision de confirmation des charges, et qu’elles ont été effectivement victimes de 18 

meurtres, de viols et autres crimes. Elles ont été contraintes à quitter leur domicile 19 

suite à des actes de persécution, des actes inhumains et dégradants, précédant le 20 

pillage ou la confiscation de tous leurs biens — meubles comme immeubles. 21 

Elles estiment que la réduction du champ géographique réduirait la chance de 22 

condamnation des accusés qui sont leurs bourreaux.  23 

La non prise en considération de certaines zones géographiques a fait réveiller des 24 

cellules dormantes de M. Yekatom, dit Rambot, dans la Lobaye et a permis à ses 25 

éléments de reprendre les pillages, de procéder à des enlèvements, voire de 26 

s’opposer au retour des victimes chez elles. En un mot, les éléments de Rambot 27 

continuent, à l’heure actuelle, de semer la terreur et la désolation dans cette zone 28 
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qu’ils contrôlent toujours, ainsi que les localités de Yaloké, Bossembélé et Boali.  1 

Toutes les victimes de ces localités avaient soumis des demandes de participation à 2 

la procédure. Je rappelle que les noms de Rambot, du défunt Cœur de Lion et Beina 3 

revenaient sur toutes les lèvres des victimes dans la Lobaye, notamment à Boda. Je le 4 

dis puisque j’ai eu, moi-même, à rencontrer plus de 300 victimes de Boda et Pissa au 5 

cours de l’année 2019.  6 

Quant à Ngaïssona, il continue également, par le truchement de ses représentants au 7 

pays, de faire mal.  8 

Son mouvement est impliqué dans les derniers événements que le pays connaît 9 

depuis décembre 2020.  10 

En effet, son mouvement dénommé « Anti-balaka aile Ngaïssona », représenté par 11 

Sylvain Béorofei, est signataire de la déclaration de Kamba Kota —qui se trouve 12 

dans l’Ouham, fief de Ngaïssona et Bozizé — la... laquelle déclaration date du 13 

15 décembre 2020, ayant pour objet « Dénonciation de l’accord politique pour la paix 14 

et la réconciliation en RCA », signée le 6 février 2019, ainsi que de la déclaration n° 1 15 

de la CPC, entendez « Coalition des patriotes pour le changement », regroupant cette 16 

fois-ci Séléka et Anti-balaka, dont le but est de prendre le pouvoir par la force.  17 

Après l’attaque de plusieurs villes du nord, du centre, et de l’ouest du pays par la 18 

CPC, qui y a semé la terreur et s’en est enorgueillie en toute impunité —19 

 occasionnant encore, une fois de plus, des centaines de morts, des déplacements 20 

massifs de populations civiles —, elle a récemment attaqué la capitale, Bangui, avec 21 

des armes lourdes provoquant ainsi des pertes en vies humaines et des milliers de 22 

déplacés internes. 23 

À cause de ces personnes sans foi ni loi regroupées en... au sein de cette coalition de 24 

la mort, la population centrafricaine est encore plongée dans un état de psychose 25 

perpétuel. Les mesures prises par le gouvernement centrafricain — à savoir 26 

instauration du couvre-feu à 18 heures et la déclaration de l’état d’urgence — en 27 

témoignent.  28 
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Selon la déclaration de l’ONU publiée par l’Agence France Presse du 29 janvier 2021, 1 

plus de 200 000 personnes vivant en Centrafrique sont déplacées en moins de deux 2 

mois.  3 

Selon le HCR, plus de 92 000 réfugiés sont arrivés en RDC — entendez République 4 

démocratique du Congo— et quelque 13 240 autres ont fui au Cameroun, au Tchad 5 

et au Congo depuis le lancement, en décembre, d’une offensive de groupes… 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:15:02] Je dois vous 7 

interrompre brièvement, Maître Douzima. Je pense que la Chambre apprécierait que 8 

vous vous concentriez davantage sur les charges et sur la teneur de l’affaire. Je 9 

comprends que vous souhaitiez aborder toutes ces autres questions, mais comme 10 

vous l’avez fait au début, nous souhaiterions que vous vous concentriez sur les 11 

charges et l’affaire. Il y a des limites dans le temps et des limites géographiques à 12 

cette affaire. Bon, je sais bien que nous sommes ici à l’ouverture du procès… Nous 13 

souhaiterions... nous souhaiterions que vous vous concentriez sur les événements 14 

qui ont bien eu lieu à l’époque qui intéresse cette affaire dont nous parlons ici. Merci.  15 

Me DOUZIMA-LAWSON : [12:16:02] Je vous remercie, Monsieur le Président.  16 

Les victimes voudraient juste que la Cour tienne compte de ces derniers 17 

développements sur le terrain pour... pour que la Cour puisse se rendre compte de 18 

l’ampleur de la situation sur le terrain, afin de donner un signal fort à ces accusés qui 19 

gardent toujours une influence sur leurs éléments, comme l’a souligné le Procureur 20 

dans ses déclarations depuis hier.  21 

Les victimes comptent donc sur la Cour pour briser la culture de l’impunité ainsi 22 

que la spirale de la violence qui règnent en Centrafrique, lesquelles constituent la 23 

source de leur malheur, et que ses décisions soient dissuasives, car elles n’en 24 

peuvent plus et elles l’ont exprimé par le terme… par cette expression : « Trop c’est 25 

trop. »  26 

Beaucoup d’entre elles demeurent attentives au développement de la procédure. 27 

Même l’avènement du coronavirus n’a pas empêché plus de 500 victimes de se 28 
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déplacer pour des rencontres avec leur représentante légale afin de s’informer, 1 

d’échanger avec elle et de lui présenter leurs vues et préoccupations.  2 

Nombreuses sont celles qui, depuis la confirmation des charges, demandent à 3 

participer à la procédure et ont rempli le formulaire de participation et/ou de 4 

réparation.  5 

Les victimes attendent des juges qu’ils établissent les responsabilités afin que les 6 

accusés les assument. Elles sont à présent soulagées par l’ouverture du procès et 7 

elles attendent de voir les juges trancher dans cette affaire, qui n’a pu l’être au 8 

niveau national.  9 

Elles souhaitent retrouver leur dignité. Elles souhaitent que cette affaire fasse école 10 

pour inverser le cours de l’impunité en RCA par l’exemplarité de son verdict 11 

attendu. Pour ce faire, les victimes souhaitent être accessibles aux juges au cours de 12 

ce procès, dans le cadre de l’article 68-3 du Statut de Rome, à leurs demandes : il 13 

s’agit de leur permettre de produire des éléments de preuve, de citer et interroger 14 

des témoins pour contribuer à la manifestation de la vérité, de présenter des 15 

conclusions sur les questions relatives aux preuves, de recevoir des pièces de 16 

l’Accusation se rapportant à leurs intérêts personnels et de présenter des 17 

déclarations finales à la fin des présentations des preuves. 18 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, entendre la voix des victimes va 19 

contribuer à mettre un terme à l’impunité des auteurs des crimes les plus graves et à 20 

concourir ainsi à la prévention de nouveaux crimes, comme stipulé au préambule du 21 

Statut de Rome. 22 

Pour terminer, Monsieur le Président, Messieurs les juges, les victimes souhaitent 23 

une large prise en charge dans le cadre du programme d’assistance du Fonds au 24 

profit des victimes, compte tenu de la situation précaire dans laquelle elles se 25 

trouvent en ce moment, tel que... tel qu’exposé ci-haut.  26 

Que justice leur soit rendue.  27 

Je vous remercie.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:25] Merci, Maître 1 

Douzima.  2 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:20:29] Il faut laisser la parole à Bangui parce 3 

que notre collègue, Me Dangabo Moussa, devrait être prêt à faire ses observations. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:45] Est-ce que vous avez 5 

une estimation du temps dont il a besoin ? 6 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:20:52] Quinze minutes à peu près. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:56] Et puis ensuite, vous 8 

aurez terminé ? 9 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:21:01] Non, nous aurons Me Fall à Dakar et 10 

puis nous aurons Me Rabesandratana, ici, dans la salle d’audience. Un maximum 11 

d’une heure et demie peut-être. Nous n’allons pas utiliser la totalité des trois heures 12 

qui nous avaient été allouées. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:21:19] Alors, est-ce que 14 

nous entendons d’abord la présentation de Bangui ou bien est-ce que nous avons 15 

d’abord la pause ? 16 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:21:27] Nous avons eu des problèmes de 17 

connexion avec Bangui les jours précédents, donc maintenant que nous avons la 18 

connexion, si vous me le permettez, je suggérerais que nous continuions. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:21:43] Oui, voilà un 20 

excellent argument, bien entendu.  21 

Alors, nous poursuivons avec Bangui ; vous avez la parole.  22 

Nous n’entendons rien pour le moment. L’audio ne passe pas.  23 

Eh bien, vu les circonstances, voilà, étant donné la situation, nous pouvons être très 24 

satisfaits de la manière dont les choses se déroulent grâce au Greffe ces jours-ci. Ça 25 

marche très, très bien. Bien, on me dit que vous êtes sur mute, que vous avez coupé 26 

votre micro, là-bas, à Bangui. Est-ce que vous pourriez justement le... le rouvrir ? 27 

Me DANGABO MOUSSA : [12:23:08] Non, le micro est ouvert. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:23:11] Ah ! Bien, voilà qui 1 

semble prometteur. 2 

Me DANGABO MOUSSA : [12:23:16] Merci, Monsieur le Président.  3 

Merci, Monsieur le Président, Messieurs les juges.  4 

Des années sont passées, mais les souvenirs horribles restent en mémoire.  5 

Il est important de rappeler le vécu des victimes.  6 

À travers nos différentes missions sur le terrain, entièrement prises en charge par la 7 

Cour, les victimes nous confient avoir vu, dans leur fuite, des gens se faire massacrer 8 

ainsi que les corps des victimes abattues à coups de machette ou brûlées. Les 9 

blessures de la guerre civile de 2013 et 2014 n’ont pas cicatrisé encore. Telle victime 10 

a, à l’épaule, une cicatrice de taille d’une petite pièce de monnaie témoignant d’un 11 

éclat de balle, telle autre une jambe arrachée, des fausses couches et décès. La 12 

plupart des victimes vivent en RCA depuis des générations.  13 

Faute de pouvoir payer le loyer, certaines victimes déplacées se retrouvent en pleine 14 

brousse, à Djabarona, à 45 kilomètre de Bangui. Pas d’électricité, pas d’eau au 15 

robinet, les toilettes dehors, la source était à deux kilomètres, où elles ne peuvent ni 16 

porter des grosses bassines en aluminium pleines d’eau ni faire des feux de brousse 17 

en saison sèche ; les groupes armés les auraient remarqués. Comme elles manquent 18 

d’argent, elles mangent des… des sauterelles et des bestioles qui faisaient office de 19 

friandises. Ne pouvant produire de manioc, elles se résolvent à consommer des 20 

tubercules en tout genre. Et la mort, la maladie, la pauvreté étaient parmi leurs 21 

voisins, si ce ne sont des serpents venimeux.  22 

« Oui… » — dit une victime des accusés— « …je pleure pour mon pays, la 23 

Centrafrique, pour cette guerre qui décime ses habitants et remplit de haine des 24 

hommes pour leurs voisins de toujours, musulmans et chrétiens vivant en paix… » 25 

Oui, chacun a sa responsabilité. La Centrafrique fait partie des pays oubliés, là-bas 26 

en Europe. Oui, cette guerre n’est pas seulement une guerre de religion, mais trouve 27 

ses origines dans la convoitise des richesses de la terre. Cette convoitise génère des 28 
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orphelins, des veuves, des sans-abris et des déplacés. 1 

À Bangui, aujourd’hui, c’est la vie chère, mais avec un toit sur la tête, un matelas par 2 

terre et de quoi se nourrir, certaines victimes ont beaucoup de chance. Toutes les 3 

victimes prient pour que ce pays retrouve la paix et que les blessures des cœurs 4 

cicatrisent un jour.  5 

Ceux qui ont commis ces crimes ne sont pas émerveillés par ce monde imprégné de 6 

beauté et de multiplicité.  7 

Monsieur le Président, Madame… Excusez-moi. Monsieur le Président, Messieurs 8 

les juges, le juge Chile Eboe-Osuji déclarait naguère que — je le cite : « Les défis 9 

particuliers rencontrés cette année nous incitent à nous acquitter de notre mandat 10 

pour l’humanité qui est uniquement la cause de la justice et de l’état de droit. Des 11 

victimes du monde entier ont placé leur espoir dans la CPI. » Je ferme les guillemets, 12 

fin de citation.  13 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, la pauvreté des victimes que nous 14 

représentons se manifeste de multiples manières par la faiblesse ou l’absence d’un 15 

revenu, par un logement précaire, par une mauvaise santé, par une éducation 16 

insuffisante, par la sous-alimentation ou un environnement dégradé. Parmi ces 17 

victimes, nous avons identifié différentes typologies :  18 

Celles qui travaillent gagnent un revenu très faible — comme on dit en anglais, 19 

working poor — qui ne permet pas… qui ne permet pas de scolariser leurs enfants ;  20 

Celles qui ne trouvent pas de travail, ou seulement des travaux temporaires ;  21 

Celles qui élèvent seules leurs enfants — le papa a disparu sans laisser d’adresse, ou 22 

tué lors des événements de 2013-2014 ;  23 

Beaucoup ne sont pas qualifiées pour des emplois recherchés sur le marché du 24 

travail. Leur capacité à agir dans le milieu urbain est très réduite ;  25 

Il y a celles qui sont malades, invalides, ou décédées ;  26 

Celles qui habitent dans une case précaire.  27 

Outre la pauvreté liée au manque de ressources, on peut y ajouter aussi la dimension 28 
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sociale de cette pauvreté — à travers les formes d’isolement ou d’exclusion — voire 1 

culturelle — avec la non reconnaissance des identités —, ou même éthique — 2 

comme la non reconnaissance de certaines valeurs.  3 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, les victimes me chargent de vous dire 4 

qu’elles sont désespérées.  5 

Les victimes me chargent de vous dire qu’elles attendent que la vérité soit dite sur 6 

ces crimes abominables pour que leur souffrance puisse être apaisée, mais surtout 7 

pour que les crimes et les horreurs du passé ne se répètent pas dans l’histoire de la 8 

République centrafricaine. 9 

Les victimes me chargent de vous dire de punir les responsables de ces crimes 10 

odieux.  11 

Les victimes de Berbérati, de Bossangoa, de Mbaïki, de Cattin et de Boeing me 12 

chargent de vous dire qu’elles attendent réparation pour les souffrances endurées, 13 

les pertes subies.  14 

Et ce sera l’hommage rendu à la vérité.  15 

Je vous remercie, Monsieur le Président, Messieurs les juges.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:12] Merci beaucoup. Il 17 

est maintenant 12 h 30. Une heure de pause déjeuner est suffisante, je crois, puisque 18 

de toute façon, on ne peut pas faire grand-chose.  19 

Je propose que nous nous retrouvions à 13 h 30.  20 

Mme L’HUISSIER : [12:30:46] Veuillez vous lever. 21 

(L’audience est suspendue à 12 h 30) 22 

(L’audience est reprise en public à 13 h 44) 23 

Mme L’HUISSIER : [13:44:09] Veuillez vous lever. 24 

Veuillez vous asseoir. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:44:30] J’imagine donc que 26 

la connexion est maintenant établie et que nous pouvons poursuivre. 27 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [13:44:46] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour 28 
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et bon après-midi.  1 

C’est vrai que la connexion est en ordre et donc nous pouvons poursuivre avec Me 2 

Fall. 3 

Me FALL : [13:44:59] Oui, bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les 4 

juges.  5 

Mes collègues m’ont chargé de vous entretenir de la victimisation de la diaspora 6 

dans cette affaire. 7 

Si nous mettons de côté l’acceptation historique de cette notion de... de diaspora, 8 

nous pouvons retenir que ce terme désigne, de nos jours, la dispersion d’une 9 

communauté à travers le monde ou, en tout cas, la population ainsi dispersée.  10 

Dans cette cause qui nous réunit, il y a effectivement une diaspora, puisque selon les 11 

informations les plus partagées — et on l’a... on n’a cessé de le répéter depuis ce 12 

matin —, une attaque systématique a été dirigée contre les populations musulmanes 13 

au cours des événements qui se sont déroulés en République centrafricaine. 14 

Les massacres qui s’en sont suivis ont été d’une violence telle que la situation été 15 

parfois décrite comme pré-génocidaire et a entraîné un exode massif des civils vers 16 

les pays voisins. 17 

Des sources concordantes ont fait état de plus de 600 000 réfugiés qui constituent, à 18 

ce jour, ce que nous avons tantôt qualifié de « diaspora ». 19 

600 000 est un chiffre effectivement énorme.  20 

Mais en revanche, dans les statistiques que nous détenons, seules quelques centaines 21 

d’entre eux ont été autorisés à participer à la procédure.  22 

Face à ce constat, et au risque, peut-être, de paraître un peu anachronique, mais 23 

tenant également compte des pas importants qui ont été réalisés depuis la conférence 24 

de Rome en passant par celle de Kampala, je ne peux m’empêcher, ici, de revenir sur 25 

le cri que les organisations non gouvernementales avaient adressé aux décideurs en 26 

ces termes : « Punir les criminels est certes une chose importante, mais ne suffit pas. 27 

Il n’y aura en effet pas de justice tant que la justice ne sera pas rendue nom des... aux 28 
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victimes et à toutes les victimes. » 1 

Personne ne peut nier que des efforts énormes ont été accomplis dans la prise en 2 

charge de la protection et de la défense des droits des victimes. C’est ici le lieu de 3 

rendre hommage à tous les organes pertinents de la Cour qui se sont investis dans 4 

cette tâche.  5 

Mais également aux conseils ainsi que les équipes de terrain qui, au quotidien, tout 6 

au long de la procédure et depuis le début, constituent l’interface incontournable 7 

entre la Cour et ceux qui, tout compte fait, ont subi dans leur chair et dans leur âme 8 

les conséquences des crimes gravissimes qui nous préoccupent en ce moment. 9 

Mais à l’arrivée, force est d’admettre qu’il y a encore beaucoup de travail à faire, 10 

beaucoup de travail dans le sens d’une prise en charge complète et efficiente des 11 

intérêts des victimes.  12 

Il nous semble d’ores et déjà important, sinon impérieux, de garder à l’esprit que 13 

même si la sanction pénale — surtout devant votre juridiction et eu égard à la 14 

gravité des faits qui y sont poursuivis — est importante, importante de par son 15 

caractère rétributif et dissuasif, je voudrais souligner, dans une parenthèse, que 16 

depuis la création de la Cour, certaines choses ne se passent plus, surtout sur notre 17 

continent, il n’en demeure pas moins que les crimes concernés constituent 18 

aujourd’hui une situation déjà accomplie, un état de fait, sur lequel nous n’avons 19 

plus d’emprise.  20 

Comme on le dit chez les anglophones, concernant les crimes déjà commis, what’s 21 

done is done.  22 

La question fondamentale qui reste à résoudre, bien entendu, après la déclaration de 23 

culpabilité, c’est la gestion équitable des conséquences inqualifiables et souvent 24 

incalculables que ces atrocités ont causées et continuent encore de causer au 25 

quotidien à ceux qui en ont été victimes.  26 

Il faut, pour s’en convaincre et toucher du doigt la réalité des choses concernant cette 27 

affaire, avoir eu l’occasion de visiter les camps de réfugiés comme ceux existants au 28 
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Tchad et que nous connaissons.  1 

Nous sommes absolument convaincus que, sur la détresse physique et mentale, 2 

l’angoisse, le stress la désolation permanente, il est encore possible de faire quelque 3 

chose.  4 

C’est à cette rude tâche que nous nous sommes attelés depuis maintenant quelques 5 

années. 6 

L’idée qui est à la base de notre engagement, et qui nous conforte dans nos 7 

convictions, est que d’une part, les dispositions de l’article 68-3 du Statut disposent 8 

— et je me plairais à les relire... à les relire ici, Monsieur le Président : « Lorsque les 9 

intérêts personnels des victimes sont concernés, la Cour permet que leurs vues et 10 

préoccupations soient exposées et examinées à des stades de la procédure qu’elle 11 

estime appropriés et d’une manière qui n’est ni préjudiciable ni contraire au droit de 12 

la Défense aux exigences d’un procès équitable et impartial. Ces vues et 13 

préoccupations peuvent être exposées par les représentants légaux des victimes de 14 

la... lorsque la Cour l’estime approprié, conformément au Règlement de procédure et 15 

de preuve. » — fin de citation.  16 

Personnellement, je dois avouer que, malgré le temps et la pratique, la lecture de ce 17 

texte constitue, pour moi, une sorte de puzzle en raison de sa complexité.  18 

C’est... c’est un article qui n’est pas facile, il faut... il faut le souligner, à lire, mais 19 

nous devons quand même faire avec parce que c’est le cadre juridique dans lequel 20 

nous sommes appelés à... à nous mouvoir.  21 

La deuxième idée qui nous conforte dans nos convictions, c’est l’article 85-a du 22 

Règlement de procédure et de preuve qui dispose : « Le terme “victime” s’entend de 23 

toute personne physique qui a subi un préjudice du fait de la commission d’un crime 24 

relevant de la compétence de la Cour. » 25 

Ces deux textes laissent bien penser que les victimes, quelle que soit, par ailleurs, 26 

leur catégorisation, ont un droit général d’accès à la procédure.  27 

Mais ainsi que cela a déjà été dit tantôt, seule une portion congrue d’entre elles a été 28 
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autorisée à participer.  1 

Et pour l’essentiel, il s’agit de personnes vivant encore en République centrafricaine, 2 

c’est-à-dire le nombre résiduel de ceux qui ont échappé à l’extermination et quelques 3 

rares personnes exilées qui, depuis lors, ont volontairement accepté de revenir chez 4 

« eux ».  5 

J’insiste sur ce terme « chez eux » car la plupart des personnes que nous avons 6 

rencontrées considèrent la République centrafricaine comme la mère patrie.  7 

Sur les autres dizaines de milliers d’expatriés au Cameroun, en République 8 

démocratique du Congo, au Congo, au Tchad, au Sénégal et au Mali, j’en passe, 9 

seule une infime partie a été admise dans la procédure.  10 

Mais la question qui est légitime de se poser est de savoir : mais où sont, alors, 11 

passés ces dizaines de milliers de réfugiés rapatriés par convois entiers que les 12 

télévisions du monde nous ont montrés ?  13 

On peut, légitimement, se poser cette question, car cela relève quelque peu du 14 

paradoxe.  15 

Il apparaît clairement que la plus grande partie de ceux qui ont souffert de ces 16 

atrocités par les vicissitudes et les méandres de la procédure judiciaire, sont 17 

aujourd’hui absents du fait qu’ils sont considérés comme n’entrant pas dans le 18 

champ de l’affaire. Pour ainsi dire, leur sort a largement été tributaire des 19 

interprétations et compréhensions on ne peut plus variables et diversifiées en 20 

fonction des différents niveaux de prise de décisions et de positions. 21 

À côté de la Défense et de l’Accusation, parties entièrement prenante à la procédure 22 

et qui viennent... qui interviennent en toute liberté, les victimes ne sont considérées 23 

que comme participants. Et d’ailleurs, pas automatiquement du fait qu’elles 24 

n’acquièrent cette qualité que dans une limite encadrée.  25 

En effet, par la généralité de ses termes, l’article 68-3 est en effet d’une particulière 26 

élasticité et ouvre la porte à de larges boulevards d’interprétation et d’appréciation 27 

susceptibles d’introduire l’incertitude et l’inégalité dans le traitement des victimes.  28 
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Et pourtant, Monsieur le Président, Messieurs les juges, la place fondamentale que 1 

les victimes occupent dans le système de la Cour est un des critères les plus sûrs, en 2 

tout cas, les moins discutables, de sa légitimité.  3 

La quintessence de votre institution, c’est-à-dire sa cause efficiente, que nous, les 4 

juristes, nous appelons la causa prima, c’est certes la lutte contre l’impunité, mais c’est 5 

surtout le caractère massif des victimes.  6 

Ce qui est certain concernant la diaspora, c’est qu’une chose est au moins sûre : leur 7 

état de victimes tel que défini par l’article 85-a du Règlement de procédure et de 8 

preuve est intangible. En effet, parce qu’elles sont au moins, au moins, victimes 9 

d’une déportation forcée. C’est une... ça relève de l’évidence.  10 

Et pourtant, on a un peu l’impression que, jusqu’à présent, les discussions qui ont 11 

suivi les conférences de Rome et de Kampala, ainsi que les commentaires sur les 12 

différentes décisions rendues par les juridictions internationales relativement aux 13 

notions de victimes de la situation et victimes de l’affaire n’ont encore rien perdu de 14 

leur acuité.  15 

Cependant, nous pensons qu’il faut... qu’il faut absolument se garder de la vision 16 

utilitaire de la notion de victime, c’est-à-dire victime réduite à des témoins utilisés 17 

par le Bureau du Procureur pour prouver ses affaires et la Défense pour disculper 18 

ses clients. Il faut résolument s’engager dans une conception humanitaire de la 19 

notion de victime ; c’est notre conviction profonde.  20 

Au cours des différentes missions que nous avons effectuées, nous nous sommes 21 

rendus compte à quel point est... la situation de ces victimes dans la procédure était 22 

inconfortable.  23 

Parce qu’après les affres des exactions subies en République centrafricaine, sont 24 

survenues, en effet, les affres de la complexité de la procédure.  25 

En ce qui nous concerne, nous, les conseils, à notre difficile épreuve d’affronter les 26 

victimes exclues de l’affaire, s’est surajoutée celle de leur en expliquer les raisons 27 

juridiques. Souvent de fois, nous avons été complètement désarmés face aux 28 
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questions pertinentes qui nous ont été posées.  1 

Comment, en effet, faire comprendre à quelqu’un qui, du fait de la situation, a été 2 

spolié, brutalisé et parfois, violé, qui se trouve aujourd’hui confiné depuis plusieurs 3 

années dans un camp de réfugiés, qu’il est exclu de la procédure.  4 

Il faut bien m’en croire, cela n’a pas été du tout facile.  5 

Il s’ajoute est... que c’est sans compter avec la situation inexplicable, inexplicable, des 6 

victimes dont les demandes de participation entachées d’insuffisance, d’erreurs et 7 

d’incohérences ont été rejetées pour complément d’information. 8 

Est-il possible seulement d’attendre de la cohérence et de la mémoire de ces 9 

personnes qui, à tous points de vue, ont perdu l’essentiel de leurs facultés y compris 10 

leur raison. Ceux qui étaient dans notre équipe au Tchad peuvent vous le dire, 11 

Monsieur le Président, nous avons effectivement rencontré des déficients mentaux, 12 

des personnes qui, quand elles étaient en République centrafricaine, jouissaient de 13 

toutes leurs facultés, mais qui, compte tenu des événements, sont devenues 14 

complètement fous (sic) — excusez-moi du terme.  15 

En dépit de tous les efforts consentis et de toutes les avancées aussi bien textuelles 16 

que jurisprudentielles, il faut bien avouer que la place des victimes dans le procès 17 

continue décidément d’être problématique et, à la limite, énigmatique. 18 

Le mandat qui nous lie à la Cour, nous, les représentants légaux, est principalement 19 

axé sur la représentation des intérêts des victimes autorisées à participer.  20 

Mais si, en plus des textes déjà cités, nous nous référons à la décision de la Chambre 21 

par laquelle nous avons été désignés comme représentants légaux, nous pouvons 22 

raisonnablement croire que nous prenons potentiellement en charge toutes les 23 

victimes de ce qu’on a appelé « les autres crimes » et qui, au quotidien, et au fil du 24 

temps et de la procédure, n’ont eu de cesse de nous solliciter pour nous faire part de 25 

leurs vues et préoccupations. 26 

En dépit de notre engagement et de l’appui inlassable de nos case managers et autres 27 

agents de terrain et intermédiaires, nous pouvons vous assurer qu’il reste encore 28 
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beaucoup de travail à faire. Je pense particulièrement aux demandes de participation 1 

remplies par ces intermédiaires, dont plusieurs n’ont pas été acceptées ou ont été 2 

momentanément rejetées pour complément d’informations ou rectifications.  3 

La tâche a été et s’avère encore quasiment insurmontable.  4 

Avec ces personnes qui ont perdu tous les repères, nous avons vécu l’inimaginable.  5 

Mais par quel moyen rectifier quoi que ce soit dans de telles conditions, d’autant 6 

plus que les cartes de réfugiés, qui sont leur seule pièce d’identité, et les différents 7 

actes de notoriété ont été établis par des personnes qui ne parlent même pas leur 8 

langue, et souvent sur la base de témoignages de proches qui eux-mêmes ne sont pas 9 

dans un meilleur état.  10 

Vous me permettrez, avant de terminer, Monsieur le Président, de dire un mot sur la 11 

structure et sur le fonctionnement de la représentation légale qui, tout compte fait, 12 

constitue la vitrine à travers laquelle votre juridiction perçoit les victimes.  13 

Dans ce cadre, nous avons, en effet, l’impression d’être en présence d’une 14 

représentation dans la représentation.  15 

Ce qui a été en effet retenu, c’est que chaque conseil extérieur soit présent à 16 

l’audience pendant un mois et à tour de rôle, pour représenter toute l’équipe et au 17 

nom de toutes les victimes.  18 

À l’épreuve, cette démarche n’a pas manqué de soulever des difficultés et nous en 19 

avons eu des illustrations au cours de cette audience avec ces interruptions de 20 

connexion, et cetera. Il est vrai que... qu’avant notre désignation, nous avions tous 21 

accepté de travailler au sein d’une même équipe, en parfaite symbiose et en parfaite 22 

collaboration pour représenter toutes les victimes... toutes les victimes nonobstant 23 

leur lieu de résidence.  24 

Mais les réalités, du terrain, aggravées... aggravées par la crise sanitaire en cours, en 25 

dépit de tous les efforts, ont constitué un écueil difficilement franchissable. 26 

Le moyen virtuel, seul instrument à notre portée, a souvent fait défaut, et comme je 27 

le disais tantôt, nous en avons eu des illustrations ce matin. Nous avons tout essayé, 28 
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mais parfois, ça ne marchait pas.  1 

Je souhaiterais pour conclure, Monsieur le Président, Messieurs les juges, dire ceci :  2 

La justice est assurément forte, parce que c’est elle qui décerne et condamne, mais il 3 

faut toujours penser qu’elle ne règne pas seulement par cette force.  4 

Elle doit aussi, et surtout, être crédible, c’est-à-dire comprise et acceptée par ceux au 5 

nom de qui elle est rendue.  6 

Ce qui est certain et qu’il ne faut jamais perdre de vue, c’est que toutes les victimes, 7 

celles qui sont présentes dans cette procédure et toutes les autres, sont à l’affût et à 8 

l’écoute de tout ce qui va se faire et se dire ici.  9 

Il est par conséquent impérieux qu’à l’issue de ce procès, toutes ensemble, elles 10 

puissent dire : « Justice a été rendue. » 11 

C’est ce cri de cœur que nous avons entendu tout au long des missions que nous 12 

avons effectuées qui, plus que tous les autres, constitue le point essentiel des vues et 13 

préoccupations des victimes que nous avons rencontrées.  14 

Je vous remercie infiniment de votre attention. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:05:45] Merci beaucoup.  16 

Madame Massidda. 17 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:05:50] Madame Rabesandratana va faire les 18 

remarques en clôture pour l’équipe.  19 

Merci. 20 

Me RABESANDRATANA : [14:06:03] Monsieur le Président, Messieurs les juges.  21 

En tant que représentants légaux... en tant que représentants légaux des victimes, 22 

nous sommes la troisième voix, la voix dont vous avez eu la démonstration, par les 23 

explications de nos confrères, la voix du terrain.  24 

Nous sommes la troisième voix, la voix de ceux qui sont opprimés, ceux qui 25 

subissent en silence, ceux qui survivent dans un contexte politique fort et violent, qui 26 

dépasse chacun et chacune d’entre eux et d’entre nous.  27 

Il faut que notre voix soit activement associée au processus de justice et qu’elle 28 
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trouve, dans ce procès qui va s’ouvrir, sa place et son sens. 1 

Permettez-moi, Monsieur le Président et Messieurs les juges, d’ouvrir cette 2 

problématique de la défense des victimes et de poser la question essentielle : quelle 3 

ambition de justice pour les victimes devant la Cour pénale internationale ? 4 

L’on se souvient du propos... des propos du Président Philippe Kirsch, responsable 5 

des négociations diplomatiques du Statut de la Cour et premier Président de celle-ci. 6 

À propos de la condition des victimes, il disait : « Une ambiguïté constructive. »  7 

La situation des victimes devant la Cour reste un paradoxe, car à défaut d’être au 8 

centre de l’enquête et du jugement, elles sont placées dans une périphérie, dans la 9 

pénombre d’une relation surexposée, celle de l’Accusation et celle de la Défense, 10 

autour des figures des accusés. Pour souligner cette place désavantageuse, 11 

l’expression de « victimisation secondaire » est utilisée.  12 

Je vous renvoie à ce propos à l’allocution de notre confrère, Yaré Fall, qui a expliqué 13 

le parcours du combattant que représente pour les victimes le fait de participer à la 14 

procédure, le remplissage des formulaires, les difficultés matérielles, psychologiques 15 

de tous ordres et les obstacles à franchir pour arriver à ce simple stade du dépôt de 16 

la demande de participation.  17 

Vous aurez aussi entendu les descriptions de Me Dangabo Moussa concernant les 18 

victimes de la RCA vivant dans les enclaves, tremblant pour leur sécurité.  19 

Me Douzima vous a dressé un état de la situation politique actuelle et comment est 20 

traitée la population civile qui n’en peut plus de ces luttes de pouvoir et pourquoi 21 

elle regrette la restriction du champ territorial. 22 

Oui, dès le début, il existe ce processus de victimisation secondaire.  23 

Pour autant, parce qu’il fait état des victimes, le Statut de Rome est loin, sur ce point 24 

des initiatives de ses prédécesseurs en matière de justice pénale internationale, car ni 25 

le Tribunal militaire de Nuremberg ni les juridictions pénales ad hoc de Yougoslavie 26 

ou du Rwanda n’ont fait place aux victimes, ce qui ampute le processus de la justice 27 

pénale internationale de la cause pour ne se consacrer que sur la conséquence du 28 
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crime.  1 

La logique causale « disparaissait » au profit d’une analyse strictement 2 

conséquentialiste.  3 

Grâce à la Cour pénale — et merci au Statut de Rome —, cette logique ne se retrouve 4 

pas dans la pratique de la Cour. 5 

Pour autant, les victimes restent à la périphérie du procès.  6 

La question que la Cour doit se poser et que nous posons, nous, représentants légaux 7 

communs des victimes, est celle de faire avancer la cause des victimes. C’est tout 8 

simple et c’est notre devoir. 9 

Qu’attend-on de la justice pénale ? Cette affaire ne permet-elle pas — en tenant 10 

compte des précédents dont la Cour a fait preuve — d’aller plus loin encore afin de 11 

donner aux dispositions du Statut une meilleure place pour les victimes ?  12 

Car, oui, la Cour se doit d’être un exemple pour l’ensemble des juridictions et du 13 

droit international.  14 

Il nous semble qu’elle doit formuler des principes généraux de droit commun aux 15 

différents ordres juridiques et susceptibles de guider l’interprétation à donner aux 16 

différentes disciplines du droit.  17 

Elle doit contribuer à former des interactions entre le droit international et le droit 18 

interne et construire ainsi l’unité du droit.  19 

Elle doit favoriser la primauté du droit sur la force, la corruption et la lutte contre 20 

l’impunité.  21 

Et elle doit — c’est un idéal, mais sans idéaux, nous n’avançons pas —, elle doit 22 

permettre à un pays de se reconstruire.  23 

Nous souhaitons et nous disons que la justice internationale positive ne peut pas, ne 24 

doit pas contribuer à fragmenter le droit. L’unité du droit consiste à octroyer une 25 

place adéquate aux victimes et, ainsi, de passer d’une relation duale/binaire, 26 

« Accusation/Défense », à une relation à trois, « Accusation, victimes, Défense ».  27 

La Cour ne peut pas créer une fragmentation au risque de faire reposer sur ses 28 
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épaules une très lourde tâche, car gagner la paix est autrement plus compliqué que 1 

gagner la guerre.  2 

Cette noble et ambitieuse responsabilité que le Statut de la Cour mentionne dans son 3 

préambule, en faisant allusion aux générations présentes et futures, comme une 4 

condition essentielle à une paix durable doit être portée par nous, les représentants 5 

légaux communs des victimes, et doit contribuer à instaurer une paix à long terme, 6 

une stabilité et un développement équitable pour ce pays en sortie de crise. 7 

Alors, examinons de près ce Statut, celui de cette treizième... de cette troisième voix 8 

que nous représentons.  9 

Alors, le premier constat, c’est la pauvreté de l’approche exégétique du Statut lu 10 

isolément.  11 

Mon confrère Yaré Fall vous a lu l’article 68, qui, effectivement, dans le Statut de 12 

Rome, mérite notre attention, nous les victimes. Et cet article 68 chapitre 3 indique : 13 

« Lorsque les intérêts personnels des victimes sont concernés, la Cour permet que 14 

leurs vues et préoccupations soient exposées et examinées à des stades de la 15 

procédure qu’elle estime appropriés. », et cetera, et cetera.  16 

Donc, ici, le Statut octroie aux victimes un droit à l’exposition et à l’examen de leurs 17 

vues et préoccupations à condition que leurs intérêts personnels soient concernés. Il 18 

faut bien admettre qu’il s’agit d’une clause particulièrement restrictive, car la notion 19 

d’intérêts personnels peut être entendue de façon variable, plus ou moins limitative, 20 

selon les chambres et les juges. 21 

Heureusement, me direz-vous, il existe l’article 75 « Réparation en faveur des 22 

victimes », où là, il n’y a plus aucun doute : les victimes sont totalement parties au 23 

procès et elles bénéficient de droits complets, mais cet article, pour autant important 24 

qu’il soit, force est de constater qu’il se situe à l’extrémité du procès, une fois que le 25 

jugement a eu lieu et que la condamnation a été prononcée.  26 

Il n’est pas intéressant pour nous aujourd’hui. Il rachète la maigre place qui est 27 

accordée aux victimes dans les principes, mais on ne peut pas dire que, dans son 28 
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application, jusqu’à maintenant, ce soit un réel succès pour les victimes, car 1 

depuis 2005, deux ordonnances de réparation seulement ont été rendues — dans les 2 

affaires Al Mahdi et Katanga.  3 

Alors, me direz-vous, que peut-il... que... que faut-il faire ? 4 

Déjà, première proposition, ne pas s’en tenir à cette lecture exégétique du Statut.  5 

Ce Statut doit, devrait être interprété à la lumière du droit international, c’est-à-dire 6 

une approche... un fondement d’une... sur le fondement d’une approche 7 

téléologique.  8 

La lecture exégétique n’est pas conforme à... aux canons de l’interprétation du droit 9 

international des traités. Et, là, il y a deux pistes au niveau du raisonnement : vous 10 

avez la Convention de Vienne sur le droit des traités et vous avez les textes de 11 

l’ONU.  12 

Alors, la Convention de Vienne sur le droit des traités, du 23 mai 1969, règle, dans 13 

son article 31 chapitre 1… indique : « Un traité » c’est important « doit être interprété 14 

de bonne foi suivant le sens ordinaire attribué aux termes du traité dans leur 15 

contexte et à la lumière de son objet et de son but. » 16 

L’objet et le but, ici, consistent à rendre justice, une justice complète, sans tronçonner 17 

ou amputer l’acte même qui fait justice, c’est-à-dire punir sans les victimes ou 18 

réparer sans les accusés serait ignorer les deux faces de l’acte.  19 

L’acte de justice, punir et réparer, en plaçant les victimes dans le procès et non à sa 20 

périphérie.  21 

Voilà, ce que nous disons, et c’est une deuxième proposition. 22 

Et cet article 31 chapitre 3 de la Convention de Vienne continue en indiquant qu’« il 23 

sera tenu compte, en même temps que du contexte, de tout accord ultérieur 24 

intervenu entre les parties » c’est ce qui se fait, « de toute autre pratique 25 

ultérieurement suivie, de toute règle pertinente de droit international applicable 26 

dans les relations entre les parties. »  27 

Cet article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités est fondamental 28 
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pour notre position de représentants légaux des victimes. C’est rendre aux victimes 1 

leur juste place dans le procès. 2 

Alors, l’autre volet, interpréter le Statut à la lumière du droit international.  3 

Ça signifie aussi… la Cour pénal ne peut pas ignorer, ne peut plus ignorer 4 

l’article 31 chapitre 3 du Traité de Vienne... de la Convention de Vienne, mais elle ne 5 

peut pas non plus ignorer l’apport considérable qu’ont fait les... les Nations Unies en 6 

termes de place faite aux victimes. Et ceci vaut pour l’acte de justice, national et 7 

international.  8 

C’est la déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la 9 

criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir adoptée par l’Assemblée générale, 10 

dans sa résolution 40/34 du 29 novembre 1985, qui définit la notion de victime d’une 11 

manière très complète.  12 

Alors, on entend par « victimes » :  13 

Premièrement, des personnes qui, individuellement ou collectivement, ont subi un 14 

préjudice, notamment une atteinte à leur intégrité physique ou mentale, une 15 

souffrance morale, une perte matérielle ou une atteinte grave à leurs droits 16 

fondamentaux, en raison d’actes ou d’omissions qui enfreignent les lois pénales en 17 

vigueur dans un État membre, y compris celles qui proscrivent des abus criminels de 18 

pouvoir.  19 

Et cette déclaration continue sur la... la qualification de la victime, que l’auteur soit 20 

ou non identifié, arrêté, poursuivi ou déclaré coupable, quels que soient ses liens de 21 

parenté, le terme « victimes » inclut aussi, le cas échéant, la famille proche ou les 22 

personnes à la charge de la victime directe et les personnes qui ont subi un préjudice 23 

en intervenant pour venir en aide aux victimes en détresse ou pour empêcher la 24 

victimisation.  25 

Et précision : les dispositions de la présente section s’appliquent à tous, sans 26 

distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, d’âge, de langue, de 27 

religion, de nationalité, d’opinion politique ou autre, de croyances ou pratiques 28 
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culturelles, de fortune, de naissance ou de situation de famille, d’origine ethnique ou 1 

sociale et de capacité physique. 2 

Et enfin — et c’est là le plus important —, il est dit que les victimes doivent être 3 

traitées avec compassion et dans le respect de leur dignité.  4 

Et il est dit qu’elles ont droit à l’accès aux instances judiciaires et à une réparation 5 

rapide — rapide — du préjudice qu’elles ont subi.  6 

Voilà les textes de l’ONU. Le Statut de la CPI reste en-deçà de ces exigences. Et les 7 

raisons avancées pour raidir à portion congrue la place des victimes sont fondées sur 8 

une vision isolationniste du Statut.  9 

Cette position pro victis — qui prend en compte l’intégralité du droit international et 10 

notre époque actuelle — est partagée par le rapport de l’experte indépendante Diane 11 

Orentlicher, chargée de mettre à jour l’ensemble des principes pour la lutte contre 12 

l’impunité.  13 

Elle indique : « Si l’initiative des poursuites relève, en premier lieu, des missions de 14 

l’État, les victimes, leur famille et leurs héritiers devraient pouvoir eux-mêmes en 15 

être à l’origine, individuellement ou collectivement, notamment en se constituant 16 

partie civile ou par voie de citation directe dans les États où cette procédure est 17 

reconnue. Les États devraient garantir une qualité pour agir générale à toute partie 18 

lésée et à toute personne ou organisation non gouvernementale y ayant un intérêt 19 

légitime. »  20 

Lorsque l’État n’est pas capable de fournir cet accès au droit, la Cour devrait pouvoir 21 

prendre le relais.  22 

D’où, évidemment, la nécessité de renforcer la place des victimes dans le procès 23 

international.  24 

Permettez-moi, à l’occasion de cette audience d’ouverture, d’évoquer quelques pistes 25 

de réflexion. 26 

Vous partagerez, peut-être, l’impression selon laquelle la pratique de la Cour envers 27 

les victimes et leur statut est à la fois impressionnante, mais aussi parcellisé.  28 
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Alors, il y a, d’une Chambre à l’autre, des... des différences ; il y a des crispations.  1 

Quelles sont les raisons... La question que je me suis posée, c’est quelles sont les 2 

raisons pour lesquelles la procédure pénale internationale pose les victimes dans un 3 

coin du procès ? 4 

Alors, je voudrais, ici, présenter deux explications qui ont, à mon yeux... qui ont à 5 

mes yeux, une importance particulière : 6 

- Premièrement, les victimes représentent le terrain, la souffrance, les exactions, et 7 

leurs vues à l’audience complexifient terriblement le rapport de force psychologique 8 

qui est en place devant la Cour.  9 

- Deuxièmement — et c’est lié —, les victimes mettent en jeu la relation duale entre 10 

l’Accusation et la Défense.  11 

Alors, comment — parce que le... c’est le but — associer les victimes à l’acte de la 12 

vérité judiciaire ?  13 

La procédure devant la Cour se fonde sur l’absence de doute raisonnable, ce qui 14 

peut conduire à des paradoxes légaux. Souvenons-nous de l’obiter dictum de la Cour 15 

dans le jugement d’acquittement du 18 décembre 2012, Mathieu Ngudjolo : 16 

« Déclarer qu’un accusé n’est pas coupable ne veut pas nécessairement dire que la 17 

Chambre constate son innocence. Une telle décision démontre simplement que les 18 

preuves présentées au soutien de la culpabilité ne lui ont pas permis de se forger une 19 

conviction au-delà de tout doute raisonnable. »  20 

Autant est-il impérativement nécessaire que la déclaration de culpabilité soit fondée 21 

sur des preuves qui doivent pouvoir être pesées et soupesées par le Procureur et la 22 

Défense, autant est-il dommageable que la justice ne soit pas faite, comme l’indique 23 

le jugement Ngudjolo.  24 

Comme vous le savez, le système de l’intime conviction, qui n’est pas appliqué 25 

devant votre Cour — c’est plutôt le droit romano-germanique, le droit continental —26 

donc, est qualifié par certains comme revêtant un caractère subjectif accentué. Le 27 

système du doute raisonnable est, en revanche, appliqué.  28 
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En associant les victimes à l’acte de vérité judiciaire, il s’agirait de leur permettre de 1 

contribuer à la construction d’une vérité au-delà de tout doute raisonnable, qui 2 

acquitte ou qui condamne. 3 

Il ne peut plus être admis, selon nous, que sous l’apparence d’une recherche 4 

impartiale, fondée sur une égalité formelle des armes, la vérité échappe aux mailles 5 

du filet et que l’imputation de la responsabilité ne puisse pas être établie. 6 

L’apport des victimes serait soumis à contre-expertise du Procureur et de la Défense.  7 

Mais les victimes sont présentes sur le terrain, elles vivent les événements, les crimes 8 

poursuivis.  9 

Pourquoi veut-on les laisser à la périphérie ?  10 

Notre parole ne se confond pas avec celle du Procureur, elle est autonome, 11 

informative et causale : comprendre les raisons d’une telle barbarie, expliquer.  12 

Nous envisageons... Nous souhaitons envisager, toujours dans ce cadre de 13 

prospective, l’hypothèse d’un statut consolidé, non pas inconditionnel, mais sous le 14 

contrôle du juge.  15 

Nous souhaitons donner aux représentants légaux que nous sommes un double 16 

rôle : avocats des victimes, mais également leur médiateur, avec le juge, avec le 17 

Procureur et la Défense. 18 

Et c’est à nous, les représentants légaux des victimes, par le raisonnement juridique, 19 

par la science du droit, par nos... par nos compétences, d’ouvrir nos intelligences et 20 

nos cœurs pour aller vers cette justice globale qu’attendent les victimes. 21 

Écoutons ce qu’elles ont à dire, trouvons des accords, travaillons comme partenaires 22 

loyaux et égaux avec la Défense et l’Accusation, recherchons dans chaque situation 23 

la vérité, que celle-ci soit dite et reconnue. 24 

Cette vérité judiciaire, les victimes en ont besoin.  25 

Il ne s’agit pas d’exposer peines et chagrins, comme le ferait une commission de 26 

justice et vérité. 27 

Il s’agit d’associer les victimes à l’acte de la vérité judiciaire, et à travers cette action, 28 
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à travers cette justice globale, inclusive, elles pourront trouver une forme de 1 

soulagement, je n’irai pas jusqu’à l’apaisement, mais une forme de soulagement qui 2 

leur permettra de se construire individuellement et collectivement.  3 

L’un ne va pas sans l’autre.  4 

Elles ont besoin que la justice passe, que des vérités soient dites.  5 

Une nation, un peuple ne peut se construire sur des trous, sur des mensonges, sur 6 

des occultations de l’Histoire.  7 

Sans cette justice-vérité, ces victimes ne peuvent pas faire de choix. La greffe dans le 8 

pays d’accueil, dans le pays de... du refuge, ne peut pas prendre et le retour dans 9 

leur pays natal est impossible. Le verdict, qui arrivera à la fin de ce débat judiciaire 10 

auquel elles auront été pleinement associées, sera d’autant mieux compris et accepté. 11 

À nous de permettre cette résilience collective et individuelle.  12 

La paix s’apprend, se discute et se construit.  13 

Merci de m’avoir écoutée.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:33] Merci beaucoup. 15 

Madame Massidda, j’imagine que nous sommes arrivés au bout des présentations 16 

par les représentants des deux équipes. En effet ? 17 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:32:47] Oui, en effet, Monsieur le Président. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:50] Très bien.  19 

Nous avons terminé notre audience aujourd’hui.  20 

La Défense de M. Ngaïssona nous a confirmé qu’ils reprendraient demain à 9 h 30.  21 

Mme L’HUISSIER : [14:33:02] Veuillez vous lever.  22 

(L’audience est levée à 14 h 33) 23 
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